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Résumé

La conception universelle est une stratégie visant à rendre 
des environnements, des produits, des technologies et des 
services d’information et de communication accessibles et 
utilisables par tous, y compris les personnes handicapées, 
dans toute la mesure du possible. L’application des principes 
de conception universelle aux mesures et solutions générales 
dès les premières étapes de leur élaboration en optimise la 
réalisation.

Le présent rapport montre que, si beaucoup de pays euro-
péens ont fait des expériences très concluantes en menant à 
bien des initiatives de conception universelle/conception pour 
tous, ils n’ont pas encore tiré pleinement profi t des possibili-
tés qu’elles offraient.

Pour remédier à cette situation, un certain nombre de recom-
mandations aux gouvernements sont présentées sous les 
rubriques suivantes: 1. Adoption et décision de principe; 
2. Coordination; 3. Mise en œuvre et 4. Evaluation, l’accent 
étant mis sur le processus de planifi cation.

Divers exemples de bonnes pratiques sont présentés et sont 
mis en rapport avec un certain nombre de grandes lignes
du plan d’action du Conseil de l’Europe pour la promotion
des droits et de la pleine participation des personnes handi-
capées à la société: améliorer la qualité de vie des person-
nes handicapées en Europe 2006-2015 (Recommandation 
Rec(2006)5).
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1. Introduction

Beaucoup d’Européens, des personnes handicapées en parti-
culier, ne peuvent aujourd’hui participer sur un pied d’égalité 
à des activités et aspects importants de la vie en société, sim-
plement parce que la politique, la société et l’environnement 
ne sont pas conçus pour répondre à leurs besoins. A l’avenir, 
étant donné l’augmentation rapide du nombre de personnes 
âgées, les sociétés d’Europe seront de plus en plus confron-
tées au défi  de faire face comme il convient aux exigences 
particulières de ces groupes de personnes handicapées. Le 
présent rapport invite les Etats membres:

• à promouvoir la pleine participation à la vie au sein de la 
société, en assurant l’accès et la facilité d’utilisation de tout 
ce qu’offre la société, notamment l’environnement bâti, les 
transports, les biens et les produits, l’information, les ser-
vices publics, l’éducation, l’emploi et les soins de santé;

• à mettre en œuvre la conception universelle en tant que 
stratégie permettant d’assurer les mêmes droits démocra-
tiques à tous les membres de la société, y compris les per-
sonnes handicapées, sans distinction d’âge, de capacités 
ou d’origine culturelle. 
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1.1. Défi nition de la conception universelle/
conception pour tous

Partant de la Résolution de Tomar1, adoptée en 2001:

• la «conception universelle» (Universal Design) est une 
stratégie qui vise à concevoir et à élaborer différents envi-
ronnements, produits, technologies et services de l’in-
formation et de la communication qui soient accessibles, 
compréhensibles et utilisables par tous autant que faire se 
peut et de la manière la plus indépendante et naturelle pos-
sible, sans devoir recourir à des solutions nécessitant une 
adaptation ou une conception spéciale;

• l’idée de conception universelle vise à simplifi er la vie de 
toute personne en rendant également accessibles, utilisa-
bles et compréhensibles l’environnement bâti, la commu-
nication, les produits et les services;

• elle incite à mettre l’accent sur une conception privilégiant 
les utilisateurs en suivant une approche globale et en cher-
chant à satisfaire les besoins des personnes handicapées, 
tout autant que ceux des personnes vieillissantes;

• en conséquence, c’est une idée qui va au-delà des ques-
tions de simple accessibilité des bâtiments pour les per-
sonnes handicapées et qui devrait devenir partie intégrante 
des politiques et de la planifi cation de tous les aspects de 
la vie en société.

Aux fi ns du présent rapport, les expressions «conception 
pour tous», «accessibilité intégrale», «conception accessible», 
«conception inclusive», «conception sans obstacle», «concep-
tion transgénérationnelle» et «accessibilité pour tous» rejoi-
gnent l’expression «conception universelle» employée dans le 
texte.

1. Résolution ResAP (2001) 1 du Conseil de l’Europe, sur l’introduction 
des principes de conception universelle dans les programmes de for-
mation de l’ensemble des professions travaillant dans le domaine de 
l’environnement bâti («Résolution de Tomar»).
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L’idée générale est que la planifi cation et les mesures d’amé-
nagement, les environnements bâtis, les produits et services 
d’information doivent correspondre aux divers besoins de 
personnes aux capacités diverses.

 L’enjeu est d’élaborer des solutions généra-
les adaptables et compatibles qui convien-
nent à autant de personnes que possible, y 
compris les personnes handicapées. Pour 
ceux qui ont des besoins particuliers, les 
technologies d’assistance et les services 
personnels font partie d’une solution glo-
bale qui intéressera davantage de person-
nes si par exemple des interfaces standar-
disées sont incorporées dès la conception.

La conception universelle traduit ces principes en pratique, 
dans une philosophie et une stratégie qui encouragent une 
pleine citoyenneté, une vie indépendante et une intégration 
réussie. L’approche intégrée de l’égalité est le mot clé de ce 
processus: elle implique que toutes les mesures et solutions 
doivent être élaborées avec soin pour satisfaire l’ensemble 
des utilisateurs. Il faut tendre le plus possible vers ce but en 
réduisant la nécessité de solutions distinctes et de services 
spéciaux.

La conception universelle est une méthodologie de «concep-
tion à temps» et contribue ainsi à la prévention et à l’élimina-
tion des obstacles à l’intégration, que ceux-ci soient de nature 
psychologique, éducative, familiale, culturelle, sociale, profes-
sionnelle, urbaine ou architecturale. Elle s’inscrit donc dans 
une politique européenne cohérente d’intégration des person-
nes handicapées en s’attachant, à l’échelle communautaire, à 
un renforcement de leur autonomie dans une véritable indé-
pendance fi nancière.

Dans cette perspective, les droits de l’homme, la participation 
et l’inclusion sont aux fondements du plan d’action du Conseil 
de l’Europe pour les personnes handicapées 2006-2015, et la 
conception universelle est la pierre angulaire des objectifs 
défi nis dans ce plan.

Handicapé

Capacité réduite

Capacité totale
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Dans une optique industrielle, l’Organisation internationale 
de normalisation (ISO) a élaboré des guides sur la conception 
universelle et la conception accessible précisant les besoins 
des catégories de personnes handicapées. Ces guides aident 
l’industrie à traduire ces besoins en produits et en environne-
ments utilisables par une plus grande part de la population, 
quel que soit son âge ou son handicap.

La directive de la Commission européenne sur les marchés 
publics et les règles retenues pour de futures législations com-
munautaires s’appuient également sur la conception univer-
selle afi n d’atteindre les buts à long terme de pleine participa-
tion et d’inclusion.

1.2. Accessibilité

L’ensemble des bâtiments, sites web, services, etc., répondant 
aux normes de la conception universelle doit être accessible. 
Il importe que l’accessibilité soit une qualité intrinsèque des 
solutions retenues de façon qu’elle permette non seulement 
le règlement d’un problème technique, mais qu’elle favorise 
aussi et surtout l’intégration.

On peut dire que la conception universelle rajoute à la notion 
d’accessibilité des principes comme «une même entrée pour 
tous» ou «les mêmes chances pour tous» afi n d’assurer la par-
ticipation et l’intégration sur une base plus égalitaire.

C’est pourquoi il est nécessaire de préciser les exigences d’ac-
cessibilité des principales catégories d’utilisateurs, qui don-
nent aux planifi cateurs et aux concepteurs une idée des objec-
tifs spécifi ques de la conception universelle. De même, il sera 
important que des consultants spécialistes de la conception 
universelle et des représentants des utilisateurs fi naux soient 
associés dès le début au processus de planifi cation.

Les catégories d’utilisateurs qui devraient 
participer à la défi nition de directives sur 
l’accessibilité et de mesures et solutions 
d’approche intégrée sont les usagers en 
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fauteuil roulant et les personnes ayant une mobilité réduite, 
une défi cience visuelle ou auditive, ou un handicap mental, ou 
celles qui souffrent d’asthme et d’allergies. Dans la plupart 
des cas, les besoins de ces groupes refl ètent bien ceux des 
autres catégories.

1.3. Conception universelle et technologies 
d’assistance

La conception universelle rend un environnement, un système 
de communication ou un service facile à utiliser par tous et 
par les personnes handicapées en particulier, sans toutefois 
rendre obsolètes les technologies d’assistance; les personnes 
handicapées qui ont besoin d’un certain soutien auront tou-
jours à recourir à ces technologies. La conception universelle 
doit donc pouvoir les prendre en compte.

 La compatibilité et l’adaptabilité aux dis-
positifs technologiques d’assistance les 
plus courants sont ainsi primordiales. Une 
connaissance approfondie des besoins des 
utilisateurs et des technologies d’assis-
tance est alors indispensable pour façon-
ner les services et environnements socié-
taux, faute de quoi, il sera nécessaire de 
procéder à des adaptations coûteuses et 
des mises aux normes, ou de se résigner à 
une moindre facilité d’utilisation.

Exemples d’interaction entre conception universelle et tech-
nologies d’assistance:

• Un environnement bâti conçu pour tous les types et tailles 
de fauteuils roulants, de déambulateurs, etc. est un envi-
ronnement effi cace pour tous les utilisateurs de ce type de 
technologies d’assistance, et, dans le même temps, il est 
plus commode à utiliser pour les parents qui poussent une 
voiture d’enfant, les voyageurs tirant une valise à roues, 
etc.

Environnement

Technologie 
d’assistance
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• Une salle de cinéma équipée d’une boucle à induction 
magnétique compatible permet à beaucoup de personnes 
appareillées d’entendre la bande sonore.

• Un site web conforme aux critères d’accessibilité du web 
est utile aux personnes malvoyantes et dyslexiques dispo-
sant d’un lecteur d’écran qui leur fait connaître la page par 
synthèse vocale; ces systèmes deviennent de plus en plus 
des caractéristiques standard des logiciels courants.

• Les tables à hauteur adaptable électriquement, compati-
bles avec les fauteuils roulants, si elles sont bien conçues, 
permettent à toute personne de trouver une position de 
travail confortable.

1.4. La conception universelle,
une méthode

La méthode la plus répandue de recours à la conception uni-
verselle à l’échelle nationale consiste à défi nir des critères 
d’accessibilité reposant sur les principes «une même entrée 
pour tous» et «les mêmes chances pour tous». Si les sept 
principes ci-après2 sont énumérés traditionnellement dans les 
présentations de la conception universelle, il convient de rele-
ver qu’ils ont été établis dans le domaine de l’environnement 
bâti et de la conception de produits, et qu’ils gagneraient donc 
à présent à être élargis dans leur acception. S’agissant de 
garantir l’égalité en droit, l’accessibilité et la démocratie par la 
conception universelle, il convient en général que la réfl exion, 
la planifi cation et les méthodes employées s’inspirent de ces 
sept principes, dans tous les domaines de la société:

• utilisation équitable: peut servir et être 
vendu à toute personne handicapée;

• souplesse d’utilisation: adapté à un 
large éventail de préférences et de 
capacités individuelles;

2. Université de Caroline du Nord, Centre de conception universelle, 1995.
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• utilisation simple et intuitive: facile à 
comprendre quels que soient l’expé-
rience de l’utilisateur, ses connaissan-
ces, ses compétences linguistiques 
ou son degré de concentration du 
moment;

• information perceptible: transmet effecti- 
vement les informations nécessaires 
quelles que soient la situation am-
biante ou les capacités sensorielles de 
l’utilisateur;

• tolérance à l’erreur: comporte moins de 
risques d’actions accidentelles ou invo-
lontaires et minore les conséquences 
fâcheuses;

• effort physique limité: peut être utilisé 
effectivement et confortablement avec 
un minimum de fatigue;

• taille et espace: d’un encombrement 
qui facilite l’approche et l’atteinte, la 
manipulation et l’utilisation, indépen-
damment de la taille, de la posture ou 
de la mobilité de l’utilisateur.

Outre ces principes, les étapes du processus de conception 
universelle sont à repenser, ne serait-ce que dans les projets 
nationaux ou locaux, qui doivent être résistants, durables et 
peu coûteux. Pour de bons résultats pratiques, l’accent sera 
mis sur les points suivants: 

 • adoption et décision;

 • coordination entre les principaux
 intervenants;

 • mise en œuvre effective;

 • évaluation et suivi effi cace.
Adopter et décider

Coordonner
Mettre en œuvre

Evaluer
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En ce sens, les projets liés à la conception universelle ne diffè-
rent pas d’autres projets ou mesures.

Dans les organisations axées sur les produits et les services, il 
est essentiel de disposer de stratégies pour soutenir les plani-
fi cateurs et les concepteurs au cours du processus d’élabora-
tion. A cet égard, il sera nécessaire de leur fournir des outils, 
des compétences et des formations appropriés, et de leur assi-
gner des responsabilités de conception universelle aux diffé-
rents niveaux de management, depuis la recherche jusqu’au 
développement et depuis la fabrication jusqu’à la commercia-
lisation du produit.
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2. Position européenne en matière de conception 
 universelle

2.1. Chronologie

Pour comprendre la situation actuelle en matière de concep-
tion universelle, il convient de se rappeler un certain nombre 
d’événements internationaux essentiels qui ont eu un effet 
déterminant, outre les nombreuses contributions réalisées au 
fi l des ans par certaines institutions et ONG, présentées égale-
ment dans cette liste chronologique, non exhaustive:

1950 Convention européenne des droits de l’homme

1981 Année internationale des Nations Unies pour les 
personnes handicapées

1982-1992  Décennie des Nations Unies pour les personnes 
handicapées

1990 Americans with Disabilities Act (ADA), loi por-
tant sur l’ensemble de dispositions interdisant 
toute discrimination à l’égard des personnes 
handicapées dans tous les domaines de la vie 
en société. L’ADA a servi de texte de référence 
à l’échelle mondiale pour l’égalité en droit des 
personnes handicapées

1991-1994 Initiative technologique de l’Union européenne 
pour l’intégration des personnes handicapées et 
des personnes âgées (TIDE) 

1992 Recommandation du Conseil de l’Europe no R 
(92) 6 relative à une politique cohérente pour les 
personnes handicapées, qui a infl uencé les poli-
tiques en faveur des personnes handicapées aux 
niveaux national et international
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1993 Règles des Nations Unies sur l’égalisation 
des chances des personnes handicapées. 
«L’égalisation des chances» désigne le «proces-
sus par lequel les divers systèmes de la société 
et de l’environnement, comme les services, les 
activités, l’information et la documentation, sont 
rendus accessibles à tous, et en particulier aux 
personnes handicapées». Les règles présentent 
les conditions préalables, les domaines cibles et 
les mesures de mise en œuvre pour une égale 
participation, 22 règles évoquant des initiatives 
allant d’actions de sensibilisation à l’accessibi-
lité de l’information et de la recherche 

1995 Principes de conception universelle, formulés 
à l’université de Caroline du Nord, Centre de 
conception universelle

1996 Première version du Concept européen d’acces-
sibilité (ECA)

1997 Traité d’Amsterdam de l’Union européenne, 
dont l’article 13 consiste en une disposition de 
non-discrimination

1997-1999 Initiative pour l’accessibilité du web (WAI) lan-
cée par l’organisation W3C, qui élabore ainsi 
les premières grandes lignes sur l’accessibilité 
d’internet

1998-2002 PCRD communautaire sur l’accessibilité élec-
tronique dans l’UE (applications intéressant les 
personnes handicapées et les personnes âgées) 

1998 Article 508 de l’US Rehabilitation Act, première 
loi portant sur les technologies de l’information 
qui prévoit l’incorporation des critères d’acces-
sibilité dans les règles d’attribution des marchés 
publics

1999 Premières directives sur l’accessibilité défi nies 
par l’Organisation internationale de normalisa-
tion (ISO)
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Position européenne en matière de conception universelle

2001 Résolution ResAP(2001)1 (de Tomar) du Conseil 
de l’Europe, selon laquelle les principes de 
conception universelle doivent être inscrits dans 
les programmes de formation de l’ensemble 
des professions travaillant dans le domaine de 
l’environnement bâti. La défi nition donnée dans 
ce texte à la conception universelle constitue la 
base des défi nitions du présent rapport

2001 Résolution ResAP(2001)3 «Vers une pleine 
citoyenneté des personnes handicapées grâce à 
de nouvelles technologies intégratives»

2002 Plan d’action «e-Europe 2002», lancé par la 
Commission européenne pour parvenir à une 
«société de l’information pour tous». Le plan 
comprend une ligne d’action distincte sur les 
directives de la WAI, les centres nationaux d’ex-
cellence, les programmes de formation des 
concepteurs et les normes de conception pour 
tous. Il a abouti à la création du Réseau euro-
péen EDeAN en faveur de la conception pour 
tous et de l’e-accessibilité. Il a été suivi par une 
résolution du Conseil européen sur l’accessibi-
lité numérique (eAccessibility) – Améliorer l’ac-
cès des personnes handicapées à la société de la 
connaissance 

2002 Guide 71 de l’ISO: «Directives destinées aux 
développeurs de normes pour satisfaire les 
besoins des personnes âgées et handicapées»; 
il forme la base du guide 6 CEN/CENELEC

2003 Déclaration des ministres de l’UE sur l’inclu-
sion numérique (Héraklion, Grèce). Elle souligne 
que l’approche globale doit être fondée sur les 
principes de conception pour tous, de disponi-
bilité, d’accessibilité et de prix raisonnable des 
produits et services appropriés pour satisfaire 
les besoins des personnes handicapées. Elle 
évoque principalement les grandes lignes de la 
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WAI, les bonnes pratiques de conception pour 
tous et les critères d’accessibilité dans les règles 
d’attribution des marchés publics et les produits 
et services intégrés

2003 Déclaration ministérielle de Malaga sur les poli-
tiques d’intégration des personnes handicapées. 
Elle proclame que l’objectif principal pour la pro-
chaine décennie est l’amélioration de la qualité 
de vie des personnes handicapées et de leurs 
familles. Elle met l’accent sur l’intégration et la 
pleine participation à la société, car une société 
accessible et participative est dans l’intérêt de 
l’ensemble de la population

2003  Résolution de la Commission européenne rela-
tive à la promotion de l’emploi et de l’intégration 
sociale des personnes handicapées, qui ont des 
droits égaux à ceux du reste de la population

2003 Deuxième version du Concept européen d’ac-
cessibilité (ECA)

2005 Communication de la Commission européenne 
COM (2005) 425 sur l’e-accessibilité, texte qui 
doit contribuer à la mise en œuvre de l’initiative 
«i-2010 – Une société de l’information pour la 
croissance et l’emploi»

2005 Troisième sommet des chefs d’Etat et de gou-
vernement, tenu par le Conseil de l’Europe à 
Varsovie. Dans le Plan d’action de Varsovie, les 
chefs d’Etat et de gouvernement sont convenus 
de consolider «l’action du Conseil de l’Europe 
concernant les questions de handicap et [de 
soutenir] l’adoption et la mise en œuvre d’un 
plan d’action décennal ayant pour but d’accom-
plir des progrès décisifs dans l’égalisation des 
droits en faveur des personnes handicapées» 
(chapitre III.1)
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2005 Mandat donné par l’Union européenne aux 
organisations européennes de normalisation 
pour élaborer une norme défi nissant les critè-
res d’accessibilité à appliquer pour l’attribution 
de marchés publics concernant le domaine des 
TIC (renouvelé en 2007). Un dialogue se poursuit 
avec les Etats-Unis pour harmoniser les normes 
européennes et américaines et favoriser un mar-
ché mondial

2006 Plan d’action du Conseil de l’Europe pour les 
personnes handicapées 2006-2015, qui cher-
che à traduire les objectifs de l’Organisation en 
matière de droits de l’homme, de non-discrimi-
nation, d’égalité des chances, de pleine citoyen-
neté et de participation des personnes handica-
pées en un cadre européen d’intervention sur le 
handicap. Celui-ci est destiné à aider les respon-
sables politiques à concevoir, à adapter, à revoir 
et à mettre en œuvre des plans et programmes 
appropriés et des stratégies d’innovation

2006 Déclaration de Riga, qui mentionne l’accessibi-
lité et la conception de nouvelles technologies et 
soutient les plans d’action de proximité réalisés 
par l’Union européenne

2007 Convention des Nations Unies relative aux droits 
des personnes handicapées ouverte à la signa-
ture. Elle mentionne la conception universelle, 
notamment à l’article «Obligations générales»

2007 Année européenne de l’égalité des chances 
pour tous, qui met en relief l’égalité en droit et le 
refus de la discrimination. Elle s’appuie sur des 
campagnes d’information concernant la législa-
tion et les directives de l’UE. La perspective est 
plus large que le handicap et englobe beaucoup 
d’autres groupes
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2007 La Résolution ResAP(2007)3 du Conseil de l’Eu-
rope «Parvenir à la pleine participation grâce à la 
conception universelle» est adoptée

2008 La Convention des Nations Unies relative aux 
droits des personnes handicapées entre en 
vigueur

2.2. Situation actuelle 

Les réponses au questionnaire qui a été diffusé au début de ce 
travail et les renseignements complémentaires communiqués 
par les délégués des Etats membres contributeurs permettent 
de conclure que beaucoup d’événements et de résolutions 
cités ci-dessus semblent avoir donné lieu à des initiatives aux 
niveaux national, régional et local.

On peut en conclure qu’une idée commune de la conception 
universelle s’est imposée en Europe et que l’opinion a mani-
festement pris conscience que celle-ci était nécessaire pour 
permettre aux personnes handicapées de jouir d’une pleine 
démocratie et d’avantages économiques. Un nombre crois-
sant de plans d’action nationaux sont adoptés en Europe 
pour les personnes handicapées; on semble désormais vou-
loir leur donner la place qui leur revient en reconnaissant que 
des actions concrètes sont nécessaires, au-delà des bonnes 
intentions.

La conception universelle – quels que soient les noms qu’on 
lui donne – et l’accessibilité sont à l’ordre du jour dans beau-
coup de pays pour traduire en des mesures concrètes les
préoccupations liées aux droits de l’homme, à la lutte contre 
la discrimination et aux valeurs démocratiques. Les questions 
relevant de la santé publique, de l’intégration, de l’accessibi-
lité, de l’éducation ou de l’emploi intègrent souvent les critè-
res de conception universelle.

Le cadre légal, subdivisé en droits, textes de loi, dispositions 
et règlements locaux, s’appuie sur les méthodes employées 
pour appliquer les mesures législatives et, dans certains cas, 
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les normes d’accessibilité. Des programmes de sensibilisation 
ciblent certaines professions par le biais de médias et d’instru-
ments de communication. Les politiques de marchés publics 
sont citées et énumérées fréquemment comme des moyens 
effi caces. Certains pays disposent d’une législation contre la 
discrimination, et la récente directive communautaire sur les 
questions sociales encourage elle aussi l’incorporation de cri-
tères d’accessibilité et de conception universelle dans les spé-
cifi cations techniques.
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Aperçu de la conception universelle/

conception pour tous dans certains pays européens

Conception 
universelle 
Conception 
pour tous

Be
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No
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Po
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l
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Désignation 
principale

CU Acces-
sibilité 
pour
tous

Concep-
tion 
sans 
obstacle

CU CU Concep-
tion 
accessi-
ble

CPT CU CPT CPT Accès 
uni-
versel, 
accessi-
bilité

Autres titres 
de mesures

CPT, CU Acces-
sibilité 
pour
tous

Politi-
que in-
clusive, 
facilité 
d’utilisa-
tion

Acces-
sibilité 
pour
tous

Egalité
des 
chances, 
non-dis-
crimina-
tion

La CU/
CPT, une 
préoccupation 
politique

Oui Oui Oui* Oui Oui Oui* En 
partie

Oui Oui Oui Oui*

Plan national 
de CU/CPT

Non Non Oui* En 
partie

Oui Oui* Non Oui Oui Non Oui*

Législation sur 
la CU/CPT

Non En 
partie

Oui* Non Oui Oui* Non Oui Oui Oui Oui*

Loi contre les 
discrimina-
tions liées au 
handicap

Non Non Oui Oui Oui Non Oui Non Non Non Oui

Système na-
tional de suivi 
de la CU

Non Oui Oui* Non Non Non Non En 
partie

Non Non Non

Programmes 
de sensibili-
sation sur la 
CU/CPT

Non Oui* Oui* Oui Non Oui Oui Oui Oui Non Oui*

Les politiques 
de marchés 
publics 
comprennent 
la CU/CPT

Non En 
partie

Oui* Oui Oui* Non Non Oui Oui Non En 
partie

Les organisa-
tions d’aide 
aux personnes 
handicapées 
participent à 
un dialogue 
structuré

Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

Participation 
de l’industrie 
par un dialo-
gue structuré

Non Non Oui* Non Non Non Oui* Oui Oui Non En 
partie

La CU dans 
les program-
mes éducatifs 
sur l’environ-
nement bâti 

Oui En 
partie

Non Oui Non En 
partie

En 
partie

Oui Oui Oui Oui*
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Conception 
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Programmes 
de recherche 
sur la CU/CPT

Non En 
partie

Oui* Oui En 
partie

En 
partie

Oui* Oui Oui Non Oui*

Système de 
labellisation 
concernant 
la CU

Non Oui* Non Oui* Oui* Oui Oui* Oui* Oui Non En 
partie

CU/CPT: conception universelle/conception pour tous Oui*: oui, mais sous un autre intitulé
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Un grand nombre de mesures complémentaires sont men-
tionnées. Les plans de conception universelle les plus abou-
tis semblent être des programmes nationaux et locaux à la 
philosophie imposée d’en haut; ils sont encore plus effi caces 
quand ils s’appuient sur la législation, sur des textes de loi et 
des règlements d’application et de suivi. Les ONG en général 
jouent un rôle essentiel dans la mise en place des plans. En 
l’absence de coordination, les campagnes ne sont pas jugées 
satisfaisantes.

L’accessibilité est considérée comme une condition préalable 
pour assurer aux personnes handicapées l’égalité de chances 
dans tous les domaines. Pour surmonter les obstacles, en 
évitant les mises en conformité, les mesures fondées sur les 
demandes des utilisateurs ou sur un dialogue axé sur les usa-
gers prévalent désormais dans nombre de pays.

La dimension durable de la conception universelle est une 
question déterminante pour la mise en œuvre des plans d’ac-
tion et initiatives, car les processus doivent fonctionner pen-
dant longtemps pour donner des résultats.

Certains pays ont opéré une transition manifeste entre l’or-
ganisation de la société par la législation et son organisation 
par les mécanismes du marché, tandis que d’autres pays font 
retour au cadre législatif, en raison de l’incapacité du marché à 
réagir comme il convient pour assurer l’égalité en droit.

En ce qui concerne la notion de handicap, on est passé d’un 
modèle médical à une approche privilégiant un mode de vie 
indépendant et la défense des droits de l’homme. De même, 
un modèle social a été greffé sur celui des droits de l’homme, 
et la conception universelle a été inscrite à l’ordre du jour 
pour servir de passerelle entre les deux modèles à plusieurs 
niveaux.

Sur le plan éducatif, un grand nombre d’Etats membres se 
sont attachés à intégrer les enfants dans les écoles primaires 
et secondaires générales. Les conditions matérielles et person-
nelles d’études dans l’enseignement supérieur semblent aussi 
s’améliorer globalement pour les personnes handicapées.
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La moitié des pays étudiés ont incorporé la notion de concep-
tion universelle dans les programmes de formation des pro-
fessionnels de l’environnement bâti.

Les Etats membres indiquent dans leurs réponses qu’ils réa-
lisent des programmes de recherche et qu’ils recourent plus 
largement aux directives et aux normes. Des bases de don-
nées coordonnées sur les produits et les technologies d’as-
sistance qui peuvent servir aux fi ns de conception universelle 
sont disponibles dans plusieurs pays.

Les lignes directrices de l’Initiative d’accessibilité au web (WAI) 
sont appliquées dans les sites d’intérêt général de beaucoup 
de pays. Si les produits fi naux ne sont pas encore tous acces-
sibles, les progrès sont là.

Beaucoup de pays, d’organisations et de villes testent la label-
lisation comme outil d’information touristique et de campa-
gne publicitaire des Etats membres.

Dans bien des cas, les organisations publiques d’Etats mem-
bres réalisent des projets dans le cadre de leurs programmes 
de gestion du handicap. Dans le secteur privé, de grandes 
sociétés inscrivent la gestion du handicap dans leur politique 
d’entreprise, parallèlement à la gestion des ressources humai-
nes, dans l’intérêt des salariés handicapés.

Il convient de noter pourtant que, malgré les nombreuses 
initiatives positives, les réponses au questionnaire montrent 
qu’il faudrait entreprendre davantage d’actions ou les associer 
à des processus plus effi caces.
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La chronologie et la situation actuelle montrent que le travail 
réalisé pour améliorer l’accessibilité, notamment les mesures 
de conception universelle, a conduit en fait à une participation 
plus large des personnes handicapées à la vie publique.

Cependant, beaucoup d’Etats européens ne tirent pas pleine-
ment parti du potentiel de la conception universelle. Il faudrait 
manifestement qu’ils décident de nouvelles mesures pour 
faire face au vieillissement de la population et à l’augmenta-
tion du nombre de personnes handicapées3.

En conséquence, il conviendrait de prendre d’autres mesures 
pour intégrer les personnes handicapées, pour en faire des 
membres à part entière de la société et favoriser leur participa-
tion à la vie publique (emploi, participation politique, etc.).

Les progrès de la protection des droits de l’homme au niveau 
international, européen, national ou régional dépendent de 
l’action des gouvernements et des institutions élues. La mise 
en œuvre et l’encouragement de stratégies liées à la concep-
tion universelle peuvent faciliter la défense de l’égalité en droit 
de tous dans tous les domaines de la société. Cependant, le 
secteur privé ne devrait pas être oublié au stade de la mise en 
œuvre, il faut pour cela mettre les secteurs public et privé sur 
un pied d’égalité.

3. Recommandation Rec (2006) 5: «Considérant que, selon les estima-
tions, la proportion de personnes handicapées dans la population totale 
de l’Europe est comprise entre 10 et 15 %, que les principales causes 
de handicap sont la maladie, les accidents et les états invalidants pro-
pres aux personnes âgées, et que le nombre de personnes handicapées 
va vraisemblablement croître régulièrement en raison notamment de 
l’augmentation de l’espérance de vie (…)».

3. Recommandations aux gouvernements
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 Les Etats membres devraient prendre des 
mesures pour incorporer les principes 
de conception universelle dans tous les 
aspects de la société, notamment l’environ-
nement bâti, les réseaux basés sur les TIC, 
les transports, les services, le tourisme, les 
produits, l’information, l’emploi et l’édu-
cation. Il faudrait prendre des initiatives 
coordonnées par le biais du plan d’action 
du Conseil de l’Europe pour les personnes 
handicapées 2006-2015, et examiner avec 
soin dans quelle mesure ses principales 
lignes d’action concernent la conception 
universelle et l’accessibilité.

Pour élaborer, mettre en œuvre et pérenniser les stratégies 
favorisant la conception universelle, il faut inciter les princi-
paux intervenants de la société, publics et privés, à s’enga-
ger. Etant donné que les pays organisent différemment la vie 
sociale en Europe, le marché et le cadre législatif sont des ins-
truments déterminants qui doivent être initiés par les respon-
sables politiques.

Des recommandations plus spécifi ques sont ici présentées, 
classées en quatre catégories:

• adopter et décider;

• coordonner; 

• mettre en œuvre;

• évaluer.

Elles sont accompagnées d’une série d’exemples de bonnes 
pratiques en matière de conception universelle, regroupées 
en fonction des lignes d’action du plan d’action du Conseil de 
l’Europe pour les personnes handicapées 2006-2015.

3.1. Recommandation no 1: Adopter et décider

Les responsables politiques devraient avant tout adopter une 
approche coordonnée, harmonisée et intersectorielle de l’idée 

Plan d’action pour les 
personnes handicapées
2006-2015

Initiatives pour la 
conception universelle
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de conception universelle. Les mesures intéressant les per-
sonnes handicapées au niveau national doivent être inclusi-
ves et incorporer les questions liées au handicap dans tous 
les domaines, suivant les critères de conception universelle. 
Sachant que celle-ci favorise l’égalité des chances, les mesu-
res liées à la conception universelle doivent être prises au 
niveau le plus élevé de responsabilité juridique et comprendre 
des mesures de mise en œuvre. Les questions et lignes d’ac-
tion du plan d’action 2006-2015 du Conseil de l’Europe offrent 
un cadre pertinent.

 Parmi les questions fondamentales qui 
doivent retenir l’attention, citons les plans 
d’amélioration de la participation à la vie 
politique, publique et culturelle, l’acces-
sibilité des systèmes d’information et de 
communication, l’éducation, l’environne-
ment bâti, les systèmes de transport, la 
santé publique et la recherche-développe-
ment. Tous les domaines devraient appli-
quer les stratégies liées à la conception 
universelle. 

Il conviendrait de veiller à ce que des représentants expérimen-
tés d’organisations d’utilisateurs, de groupes de recherche et 
de centres de documentation participent à tous les niveaux où 
des décisions sont prises en matière de principes de concep-
tion universelle. De cette manière, les besoins des diverses 
catégories pourraient être pris en considération. La participa-
tion d’utilisateurs expérimentés et/ou de leurs représentants 
pourrait aussi contribuer à mobiliser une masse critique et à 
déclencher des actions politiques. 

Exemples où l’accent est mis sur l’adoption et la décision

• Norvège: plan d’action gouvernemental destiné à amélio-
rer l’accessibilité pour personnes handicapées. Recours à 
la conception universelle dans les principaux domaines 
sociaux

• Allemagne: loi sur l’égalité des chances, 2002
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• Espagne: plages accessibles dans la Communauté auto-
nome de Valence 

• Espagne: premier plan national sur l’accessibilité 2004-
2012

3.2. Recommandation no 2: Coordonner

Les responsables politiques devraient faire participer les prin-
cipaux intervenants de la société, qu’ils soient publics ou pri-
vés, centralisés ou non. La coordination est également impor-
tante au niveau européen sous forme de collaboration entre 
Etats membres, de partage de savoirs, de bonnes pratiques, 
de méthodes, etc. Elle peut simplifi er les processus au niveau 
des autorités, des planifi cateurs et des concepteurs et permet-
tre d’assurer une cohérence dans les politiques européennes 
vis-à-vis des personnes handicapées. Au niveau national, il 
faut veiller à ce que les différents ministères coordonnent leur 
action dès les étapes initiales, par exemple dans le cadre du 
plan d’action du Conseil de l’Europe pour les personnes han-
dicapées 2006-2015. Il est essentiel d’assurer la coordination 
et l’encouragement de partenariats publics et privés.

 Des incitations devraient être offertes aux 
concepteurs, aux architectes et aux ingé-
nieurs pour qu’ils prennent en considé-
ration les besoins de personnes ayant un 
âge, des capacités et des origines cultu-
relles différents lors de la conception de 
projets, ce qui peut se faire en incorpo-
rant les critères de conception universelle 
dans la politique de marchés publics. Elles 
devraient s’accompagner d’un fl ux d’in-
formations sur la conception universelle 
destinées aux professionnels, en rendant 
obligatoire le respect des normes d’acces-
sibilité et en contrôlant celui-ci par des pro-
cédures d’évaluation de la qualité.
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Il faudrait que les autorités créent un cadre pour le secteur édu-
catif de manière à faire connaître les principes de conception 
universelle. Les professionnels de l’éducation devraient être 
associés à ce processus et contribuer à l’inscription des princi-
pes dans les programmes d’études. Cela non seulement pour 
toutes les professions de l’environnement bâti, mais égale-
ment pour celles qui offrent des services, des informations ou 
des produits. Des cours sur l’enseignement de la conception 
universelle seront nécessaires, ainsi que du matériel pédago-
gique conforme aux principes de conception universelle. Etant 
donné qu’il est parfois diffi cile pour les autorités d’infl uencer 
les programmes, l’affectation de crédits aux programmes de 
formation à la conception universelle peut être un moyen de 
sensibiliser le secteur éducatif.

 Il faut prévoir des cours à tous les niveaux, 
des plus simples aux plus spécialisés, et 
pour diverses professions, de préférence 
avec le soutien d’un service consultatif 
d’experts en conception universelle.

Les chercheurs, les centres de documentation et les représen-
tants des groupes d’utilisateurs fi naux devraient être invités 
à contribuer à la défi nition la plus pragmatique possible des 
lignes directrices et des normes, en se fondant sur des tra-
vaux de recherche concernant un grand nombre de groupes 
d’usagers.

Pour que les distributeurs et les développeurs ciblent des 
groupes d’utilisateurs et des marchés plus larges, les respon-
sables politiques doivent donner l’exemple en incorporant 
les principes de conception universelle dans les contrats de 
marché public. Le marché de l’emploi dans les secteurs privé 
et public pourrait être ouvert à des catégories plus larges par 
des accords conclus à cette fi n avec les gestionnaires et les 
employeurs.

Exemples où l’accent est mis sur la coordination

• Suède: lignes directrices pour l’e-administration

(UD: Universal Design/
conception universelle)
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• Espagne: CEPACC – Réseau recherche et entreprises pour 
l’accessibilité dans le domaine de la communication 

• Espagne: accords IMSERSO, Once, communautés auto-
nomes et collectivités locales

• Norvège: réseau de municipalités utilisant la conception 
universelle comme stratégie globale

3.3. Recommandation no 3: Mettre en œuvre

Pour mettre en œuvre des stratégies de conception universelle, 
les responsables politiques devraient introduire des mesures 
et dispositions législatives qui constitueraient un cadre global 
de mécanismes de mise en œuvre.

 La mise à la disposition des particuliers et 
des organisations d’utilisateurs de rensei-
gnements sur les mesures législatives, les 
services sociaux, les technologies d’assis-
tance, etc. peut permettre à ceux-ci de pren-
dre leurs propres décisions. Des activités 
de sensibilisation sont aussi recomman-
dées avec, comme cadre, le plan d’action 
du Conseil de l’Europe pour les person-
nes handicapées 2006-2015. L’acceptation 
de la conception universelle suppose de 
nouveaux modes de pensée et la mise en 
œuvre de stratégies et lignes directrices. 
Des opérations de communication mon-
trant combien la conception universelle 
peut être visible, tangible et appliquée avec 
réalisme doivent contribuer à cette évolu-
tion des mentalités. Il en va ainsi pour les 
pays qui acceptent largement la concep-
tion universelle tout comme pour ceux qui 
partent de zéro.

La responsabilité doit en être confi ée à des 
responsables d’organisations, si l’on veut 
faire accepter largement la conception uni-
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verselle. Il faudrait créer une équipe de dirigeants d’industrie 
infl uents pour promouvoir les relations entre tous les mem-
bres de la société, y compris les personnes handicapées. 

Il est nécessaire de disposer de ressources fi nancières appro-
priées pour mettre en œuvre les plans d’action concernant la 
conception universelle et d’assortir ceux-ci de procédures pour 
en faire connaître en détail les principes, les lignes directrices 
et les normes. Il est particulièrement important d’élaborer des 
plans pour améliorer l’accessibilité à l’environnement existant, 
en recourant aux méthodes de la conception universelle, sans 
oublier pour autant les environnements virtuels comme les 
technologies de l’information et de la communication (TIC).

Il faut procéder à des analyses coût-bénéfi ce de l’applica-
tion des principes de conception universelle dans plusieurs 
domaines comme l’éducation, le travail et les transports, et 
communiquer leurs résultats pour promouvoir une politique 
inclusive, et la conception universelle dans le développement 
de produits.

Il faudrait créer des centres de documentation sur la concep-
tion universelle chargés de faciliter l’accès du grand public et 
des parties prenantes à l’information. Il faudrait compiler les 
exemples de bonnes pratiques dans ce domaine.

Exemples où l’accent est mis sur la mise en œuvre 

• Portugal: plage accessible – plage pour tous

• Allemagne: réglementation sur les technologies de l’infor-
mation accessibles

• Espagne: système de transports publics à Barcelone

• Espagne: programmes éducatifs sur la conception pour 
tous concernant l’environnement bâti et les technologies 
de l’information. Livre blanc sur la conception pour tous à 
l’université

• Hongrie: principes de conception universelle inscrits dans 
le programme de formation des architectes

• Hongrie: dictionnaire internet
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3.4. Recommandation no 4: Evaluer

L’évaluation de la qualité et l’information en retour au cours 
de la mise en œuvre de plans d’action fondés sur les principes 
de conception universelle et une fois ceux-ci achevés sont des 
outils essentiels pour rendre les processus plus effi caces. 

 Il faudrait procéder à des analyses compa-
rées des progrès réalisés, mettre en place 
des procédures de suivi et adapter, le cas 
échéant, les objectifs et les méthodes si les 
contrôles en montrent la nécessité.

Des évaluateurs expérimentés devraient être invités à traduire 
les besoins des utilisateurs, pour autant qu’ils soient motivés 
et clairement défi nis, en instruments de mesure statistique 
pour une évaluation des effets, aussi bien dans le domaine 
social que sur les questions techniques. Le contrôle du respect 
des droits fondamentaux des catégories d’utilisateurs devient 
plus simple si des ressources sont affectées aux représentants 
des utilisateurs fi naux pour leur permettre de participer à ce 
contrôle.

Exemple où l’accent est mis sur l’évaluation 

• Norvège: plan d’action gouvernementale destiné à amélio-
rer l’accessibilité pour les personnes handicapées; plan de 
conception universelle dans les principaux domaines de la 
société

Information en retour
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4.  Exemples de bonnes pratiques dans le cadre
du plan d’action du Conseil de l’Europe
pour les personnes handicapées 2006-2015
et de ses lignes d’action

Une série d’exemples de bonnes pratiques en matière de 
conception universelle est présentée (outre d’autres ques-
tions) ici pour les différentes lignes d’action du plan du Conseil 
de l’Europe pour la promotion des droits et de la pleine par-
ticipation des personnes handicapées à la société: améliorer 
la qualité de vie des personnes handicapées en Europe 2006-
2015. Les critères de conception universelle et les limites de 
ces pratiques sont indiqués pour stimuler les initiatives aux 
niveaux national et local.

N.B. Si les exemples ne sont pas tous parfaits, ils illustrent 
bien certains éléments de la conception universelle.

Outre la coordination dans le cadre du plan d’action du Conseil 
de l’Europe pour les personnes handicapées 2006-2015, ils 
permettent de prendre note des étapes du processus de la 
conception universelle: adoption et décision, coordination, 
mise en œuvre et évaluation. Le plan d’action du Conseil de 
l’Europe pour les personnes handicapées 2006-2015 est en lui-
même un bon exemple de plan global, qui axe ses lignes d’ac-
tion sur les mêmes principes. 
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4.1. Actions générales

Premier plan national sur l’accessibilité 2004-2012 (Espagne)

Secteur Plans d’action 
nationaux

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous publics

Limites Néant

Faisabilité Espagne

Description: Le premier plan national sur l’accessibilité est un 
cadre stratégique pour promouvoir et consolider les mesures 
du Gouvernement espagnol, en coopération avec d’autres 
administrations et organisations publiques et privées. Il vise à 
supprimer les obstacles et à faire adopter l’idée de conception 
pour tous.

Il a été lancé dans le cadre de la loi 51/2003 sur l’égalité des 
chances, la non-discrimination et l’accès universel des person-
nes handicapées, pour permettre au Gouvernement espagnol 
d’encourager l’application de la législation. Il est donc destiné 
à promouvoir l’égalité des chances et la non-discrimination 
des personnes handicapées tout en améliorant simultanément 
la qualité de vie de la population dans son ensemble. 

Les principaux objectifs du plan sont la réalisation des étu-
des nécessaires pour satisfaire aux aspects généraux de la loi, 
régir les conditions de base d’accessibilité et de non-discrimi-
nation et promouvoir l’accessibilité. Une attention particulière 
est accordée aux services sociaux, à la justice, aux nouvelles 
technologies de l’information et de la communication et aux 
équipements de loisirs et de tourisme. Le plan envisage les 
activités suivantes: campagnes de sensibilisation, actions de 
formation sur «l’accessibilité» et la «conception pour tous» à 
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Exemples de bonnes pratiques

l’université, encouragement de la recherche dans ce domaine 
et coopération entre les divers intervenants.

Il a été établi à la demande du ministère espagnol de l’Em-
ploi et des Services sociaux (MTAS), qui en supervise la mise 
en œuvre, mais celui-ci n’en sera pas le seul maître d’œuvre: 
beaucoup d’intervenants publics et privés ont un rôle à jouer 
pour rendre plus accessibles les bâtiments, les rues, les ser-
vices et les produits.

Réalisation: 2004-2012.

Plan d’action gouvernemental pour améliorer l’accessibilité 
dans l’intérêt des personnes handicapées. Plan de conception 
universelle dans des domaines clés de la société (Norvège) 

Secteur Plans d’action 
nationaux

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous publics

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: Le plan d’action gouvernemental pour amélio-
rer l’accessibilité dans l’intérêt des personnes handicapées 
vise à renforcer l’accessibilité pour tous et met l’accent sur 
les personnes souffrant de handicaps fonctionnels: troubles 
de la vision, de l’ouïe, de la cognition et de la sensibilité aux 
facteurs environnementaux (personnes souffrant d’asthme et 
d’allergies).

Il est conçu pour unifi er et intensifi er les actions destinées 
à améliorer l’accessibilité aux bâtiments, à l’environnement 
extérieur, aux produits et autres domaines importants de la 
société. Il incorpore des initiatives lancées sous les auspices 
de quinze ministères différents. 
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Il repose sur les cinq principes suivants:

o Il inclut tous les domaines importants de la société.

o Il est fondé sur le principe de responsabilité du secteur 
concerné.

o Il suppose la coordination des initiatives gouvernementales.

o Il encourage la participation des usagers à tous les niveaux.

o Il donnera lieu à des évaluations continues des mesures et 
de leurs incidences.

Le plan, qui comprend plus d’une centaine d’actions concrètes, 
est doté d’un budget de plus de 35 millions d’euros. 2,5 mil-
lions d’euros servent chaque année pour stimuler l’innovation 
et encourager de nouvelles actions. Les lignes directrices bud-
gétaires aident à défi nir les priorités au sein des directions et 
des autres services centraux.

Critères de conception universelle: Le plan souligne l’impor-
tance d’inscrire la stratégie destinée à favoriser la conception 
universelle dans les politiques et l’administration gouverne-
mentales, ainsi que cela a déjà été fait dans plusieurs textes 
concernant l’enseignement supérieur et professionnel. La 
stratégie fi gurera dans les textes sur l’attribution des marchés 
publics, sur la construction et sur l’aménagement.

Lien: www.universal-design.environment.no.

Réalisation: 2005-2009, avec une grande révision en 2007.
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La conception pour tous – programme d’action nordique 
(pays nordiques)

Secteur Plans d’action

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination  

Mise en œuvre  

Evaluation 

Bénéfi ciaires Habitants des 
pays nordiques

Limites Néant

Faisabilité Pays nordiques

Description: Le plan d’action nordique 2005-2007 «La concep-
tion pour tous – programme d’action nordique» a été adopté 
en 2005 par le Conseil nordique des ministres4.

Fondé sur le principe d’approche intégrée, il considère la 
conception universelle/conception pour tous comme une 
stratégie essentielle pour améliorer l’accessibilité au sein des 
Etats membres du Conseil nordique des ministres et propose 
17 mesures réparties en trois catégories: stratégie globale, 
stratégie d’information et accessibilité aux institutions rele-
vant du Conseil. Il est fondé sur une proposition élaborée par 
le secrétariat du Conseil nordique sur le handicap.

Il est destiné à sensibiliser davantage à l’idée de conception 
pour tous et à promouvoir un travail systématique pour une 
pleine accessibilité au sein des Etats membres du Conseil nor-
dique des ministres, de leurs institutions et, à long terme, de 
la société de ces pays.

Ce document stratégique implique un changement de poli-
tique, un engagement permanent en faveur de l’accessibilité 
dans tout le travail mené par le Conseil nordique des ministres 
à partir de 2006, l’affectation de fi nancements plus importants, 
la nécessité de la recherche et de l’évaluation de ses consé-

4. Le Conseil nordique des ministres a été créé en 1971 en tant que cadre de 
coopération gouvernementale nordique.
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quences pour les personnes handicapées dans le cadre du 
processus de planifi cation.

Il faut que toutes les institutions de coordination du Conseil 
nordique des ministres mettent en œuvre le plan d’action et 
incorporent les éléments liés à l’accessibilité dans leurs mesu-
res et leur budget. Toutes les institutions qui en font partie doi-
vent faire appel aux compétences et à l’expérience du Conseil 
nordique sur le handicap chaque fois que leur travail porte sur 
des questions intéressant les personnes handicapées.

Critères de conception universelle: Le plan d’action nordique 
«La conception pour tous – programme d’action nordique» 
souligne l’importance d’inscrire la perspective de la concep-
tion pour tous dans les nouveaux programmes et les plans 
d’action et ceux qui sont en cours de réalisation en vue d’une 
coopération entre pays nordiques dans tous les secteurs, aux 
différents niveaux et dans les domaines connexes.

Lien: /www.nsh.se/.

Réalisation: 2005-2007.

Loi sur l’égalité de traitement indépendamment d’un handicap 
ou d’une maladie chronique éventuels (initiative du ministère 
de la Santé, de la Protection sociale et du Sport, Pays-Bas)

Description: La loi interdit toute inégalité 
de traitement pour des raisons de handicap 
ou de maladie chronique. Elle s’applique 
actuellement à trois domaines: le travail, la 
formation professionnelle et les transports 
publics (à dater de 2010 pour les bus et de 
2030 pour les trains).

Secteur  

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Toute personne 
handicapée

Limites Néant

Faisabilité 



41

Exemples de bonnes pratiques

Equipe spéciale handicap et société (ministère de la Santé, 

de la Protection sociale et du Sport, Pays-Bas) 

Description: Dans le cadre de cette initiative 
du ministère de la Santé, les membres de 
l’Equipe, qui occupent des fonctions clés au 
sein de la société, dans la vie politique ou 
dans l’industrie aux Pays-Bas, s’attachent 
à améliorer l’intégration des personnes 
handicapées à tous les niveaux de la société.

Groupe cible: Personnes ayant des fonctions 
de responsabilités au sein de la société et 
d’organisations.

Critères de conception universelle: 
Conditions de la conception universelle.

Secteur  

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Toute personne 
handicapée

Limites Néant

Faisabilité Toute personne 
handicapée

4.2. Ligne d’action no 1:
Participation à la vie politique et publique

Actions spécifi ques Exemples

1. Veiller à ce que les procé-
dures et les bureaux de vote 
soient adaptés et accessibles 
aux personnes handicapées 
afi n qu’elles puissent exercer 
leurs droits démocratiques, 
et autoriser, si nécessaire, un 
dispositif d’assistance au vote.

Loi sur l’assistance aux per-
sonnes handicapées lors de 
scrutins en Allemagne

4. Veiller à ce que les informa-
tions concernant les élections 
soient disponibles et acces-
sibles dans tous les formats 
alternatifs voulus et soient 
faciles à comprendre.

Loi sur l’assistance aux per-
sonnes handicapées lors de 
scrutins en Allemagne
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4.3. Ligne d’action no 2:
Participation à la vie culturelle

Actions spécifi ques Exemples

1. Encourager les institutions 
et les organismes concernés, 
aux niveaux local, régional, 
national et international, à ren-
dre la littérature et les autres 
supports d’information cultu-
relle accessibles aux person-
nes handicapées, en faisant, 
s’il y a lieu, pleinement usage 
de la technologie électronique, 
et en employant un style sim-
ple et facile à comprendre.

Cyberbibliothèque E17 pour 
les personnes ayant du mal 
à lire les documents impri-
més (Danemark)
www.e17.dk

6. Permettre aux personnes 
handicapées de bénéfi cier 
de l’accès aux activités cultu-
relles, sportives, touristiques 
et récréatives, par exemple 
en incitant les prestataires de 
services à rendre leurs locaux 
et services accessibles par 
tous moyens qui s’avéreraient 
nécessaires.

Enregistrement normalisé, 
évaluation et description de 
l’offre accessible d’hôtels et 
de restaurants (Allemagne)

Point d’information sur 
les voyages accessibles 
(Flandre, Belgique)

Plages accessibles dans la 
Communauté autonome de 
Valence (Espagne)

Plage accessible – plage 
pour tous (Portugal)

Tourisme au Luxembourg

Exposition tactile (Hongrie)
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Enregistrement normalisé, évaluation et description
de l’offre accessible d’hôtels et de restaurants (Allemagne) 

Description: Il importe de créer et de mettre 
en œuvre des normes d’enregistrement, 
d’évaluation et de description de l’offre 
accessible d’hôtels et de restaurants. C’est 
pourquoi ont été défi nies des catégories et 
des normes de labellisation des hôtels et des 
restaurants, ainsi qu’une liste de contrôle.

Critères de conception universelle: Ces 
mesures rassembleront les personnes, 
handicapées ou non, dans le secteur 
du tourisme et contribueront à prévenir 
la stigmatisation et l’exclusion sociale. 
Les labels offrent des renseignements 
transparents sur l’accessibilité des 
installations et équipements.

Réalisation: 2005.

Secteur Ligne d’action no 2 
du plan d’action 
du Conseil 
de l’Europe: 
Participation à 
la vie culturelle, 
action 6

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous usagers, 
surtout les 
personnes âgées 
et les personnes 
handicapées 

Limites L’utilisation des 
normes par les 
hôtels et les 
restaurants est 
facultative

Faisabilité Tous pays
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Point d’information sur les voyages accessibles
(Flandre, Belgique)

Secteur Ligne d’action no 2 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Participation à la vie 
culturelle, action 6

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous usagers

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: Un site web accessible depuis le site général de 
Tourisme Flandre a été créé afi n de présenter l’offre touristique 
pour les personnes handicapées: www.toegankelijkreizen.be

Critères de conception universelle: Les auteurs du projet sont 
partis de l’idée que toute personne a le droit de faire du tou-
risme: les personnes handicapées, les personnes âgées, les 
parents ayant des enfants en bas âge, etc.

Selon un principe de base, les «voyages à handicap» sont 
considérés avant tout comme une question touristique assor-
tie d’un volet d’assistance sociale et non l’inverse.

Le point de départ est le traitement global de «l’accessibilité», 
qui porte non seulement sur les infrastructures accessibles, mais 
aussi sur la facilité d’accès aux services et à l’information.

Parmi les éléments stratégiques employés, un plan du minis-
tère de l’Emploi et du Tourisme, dont les lignes d’action ci-
après sont suivies par un service spécial du bureau général du 
tourisme: aide fi nancière aux transformations liées à l’accessi-
bilité; élaboration d’un label accessibilité; campagnes de sen-
sibilisation et formation, diffusion d’informations aux usagers 
(base de données et site web) et contrôle des installations.

Réalisation: 2001.
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Plages accessibles dans la Communauté autonome de Valence 
(Espagne) 

Secteur Ligne d’action no 2 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Participation à la vie 
culturelle, action 6

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires  Toutes personnes, 
notamment 
celles qui ont une 
mobilité réduite 
et les personnes 
âgées

Limites Néant

Faisabilité Espagne

Description: Le projet de plages accessibles de la région de 
Valence a déjà permis de rendre complètement accessibles 
et d’équiper 74 plages. Plusieurs collectivités locales ont 
demandé à participer au projet, sachant les avantages que 
l’accessibilité universelle procure à l’ensemble des habitants 
et aux touristes. A cette fi n ont été revus les parkings et la 
signalisation, et ont été aménagés des rampes, des allées spé-
ciales vers le rivage, des fauteuils amphibies ou des zones de 
repos équipées et protégées du soleil, des cabines de plage, 
des toilettes et des douches avec des fauteuils de bain. Des 
renseignements détaillés sont disponibles sur la page web 
offi cielle, en espagnol, en anglais, en français, en allemand, 
en chinois et en japonais.

Le plan de plages accessibles de la région de Valence est éla-
boré par le ministère de la Protection sociale de la commu-
nauté autonome.

Critères de conception universelle: Mise en œuvre de l’acces-
sibilité dans le domaine du tourisme.
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Pour plus d’informations:  
www.comunitatvalenciana.com/playas/playas1.htm?
www.bsocial.gva.es

Réalisation: Depuis 2001.

Plage accessible – plage pour tous (Portugal) 

Secteur Ligne d’action no 2 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Participation à la vie 
culturelle, action 6

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires  Personnes 
handicapées et 
grand public en 
général

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: Depuis 2004, le Portugal a réalisé ce projet afi n de 
rendre les plages côtières et urbaines pleinement accessibles 
aux personnes handicapées.

Conditions préalables: Pour ce faire, il faut aménager un accès 
piétonnier avec des rampes, des places de parking appropriées, 
un accès à la zone de baignade, des allées dans le sable, des 
installations sanitaires adaptées, un accès aux postes de pre-
miers secours, des bars et restaurants accessibles et des fau-
teuils amphibies pour favoriser la baignade.

Critères de conception universelle: Installations sanitaires 
adaptées, allées permettant aux visiteurs de se croiser.

Réalisation: Depuis 2004.
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Tourisme au Luxembourg 

Description: Le concept d’accessibilité du 
Luxembourg (2004) comprend des actions 
de sensibilisation, d’information, de conseil 
technique assurées par des experts, la 
participation des principaux intervenants 
sur place et des systèmes de labellisation du 
degré d’accessibilité.

En collaboration étroite avec la Sarre 
(Allemagne), les deux partenaires ont 
élaboré deux brochures concernant le 
tourisme accessible: la première, pour 
recenser les hôtels-restaurants accessibles 
à tous, et la seconde, pour présenter divers 
sites de la Sarre et du Luxembourg qui se 
distinguent par leur accessibilité et/ou leurs 
caractéristiques conformes à la conception 
universelle. Le projet intéresse le grand 
public.

Secteur Ligne d’action no 2 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Participation à la vie 
culturelle, action 6

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires  Grand public

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Quais et chemins praticables en fauteuil roulant dans des 
réserves naturelles (ministère de l’Agriculture, de la Nature 
et de la Qualité de l’alimentation, Pays-Bas)

Description: Aménagement de quais et de 
chemins accessibles aux fauteuils dans des 
réserves naturelles.

Critères de conception universelle: 
Amélioration de l’accessibilité dans 
différentes zones touristiques.

Secteur Ligne d’action no 2 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Participation à la vie 
culturelle, action 6

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Utilisateurs de 
fauteuil roulant

Limites Néant

Faisabilité 
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Exposition tactile (Hongrie)  

Secteur Ligne d’action no 2 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Participation à la vie 
culturelle, action 6

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: Du 18 mars au 18 juin 2006, le musée des Beaux-
Arts de Budapest a accueilli une exposition tactile en corres-
pondance avec l’exposition «Sigismundus Rex et Imperator 
– Art et culture à l’époque de Sigismond de Luxembourg 
(1387-1437)». Bien qu’elle soit organisée avant tout pour les 
aveugles, cette exposition spéciale de 23 objets visait à sus-
citer la curiosité de toute personne en éveillant sa sensibilité 
esthétique. Les visiteurs étaient invités à toucher les reproduc-
tions de pièces, de sceaux, de carreaux et de statuettes pré-
sentés dans le cadre de l’exposition principale et les reconsti-
tutions d’épées, de heaumes et de vêtements de l’époque de 
Sigismond de Luxembourg. Des audioguides et des textes en 
braille étaient aussi disponibles (en hongrois).

Critères de conception universelle: A l’aide des objets et maté-
riels à toucher et des différents supports d’information écrits 
et oraux (texte simple, texte en braille et audioguide), chacun 
pouvait participer à la vie culturelle tandis que les objets pré-
sentés étaient préservés.

Réalisation: 2006.
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4.4. Ligne d’action no 3: Information
et communication

Actions spécifi ques Exemples

1. S’efforcer de fournir les 
informations administratives 
aux personnes handicapées 
dans des formats et au moyen 
de technologies accessibles, 
en tenant compte des besoins 
engendrés par les différentes 
défi ciences (par exemple, 
braille, cassettes audio ou 
versions connues sous le nom 
«faciles-à-lire»).

Loi sur l’égalité des chances 
de 2002 (Allemagne)

Loi sur la «communication 
électronique» (Pays-Bas)

Dictionnaire en ligne 
(Hongrie)

 

3. Faire en sorte que tous les 
outils d’apprentissage en ligne 
soient accessibles aux person-
nes handicapées en assurant 
leur conformité avec les nor-
mes d’accessibilité existantes.

Accessibilité des sites 
web gouvernementaux 
(Luxembourg)

6. Veiller à ce que les pouvoirs 
publics et les autres orga-
nismes publics rendent leurs 
informations et systèmes de 
communication accessibles 
aux personnes handicapées, 
y compris leurs sites web, qui 
devront être conformes aux 
lignes directrices internationa-
les en matière d’accessibilité.

www.webrichtlijnen.
overheid.nl, ministère de 
l’Intérieur et des Relations au 
sein du royaume (Pays-Bas)

Lignes directrices pour
l’e-administration (Suède)

CEPACC – Réseau recherche 
et entreprises pour l’accessi-
bilité dans le domaine de la 
communication (Espagne)
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7. Encourager tous les orga-
nismes privés, notamment 
ceux qui bénéfi cient de fi nan-
cements publics, à rendre 
leurs informations et systèmes 
de communication accessibles 
aux personnes handicapées.

www.drempelsweg.nl, 
ministère de la Santé, de 
la Protection sociale et du 
Sport (Pays-Bas)

Engagement de Pfi zer 
Allemagne de créer des sites 
web accessibles aux usagers 
handicapés (Allemagne) 

9. Promouvoir l’application 
des principes de conception 
universelle à tous les nou-
veaux systèmes d’information 
et de communication.

 

Formations universitaires 
(Linz, Autriche)

Règlement sur l’accessibilité 
des TIC (Allemagne)

DG de la Commission euro-
péenne sur la société de 
l’information

 
Loi sur l’égalité des chances de 2002 (Allemagne)

Secteur Ligne d’action no 3 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Information et 
communication, 
action 1

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous usagers

Limites  Néant

Faisabilité Tous pays

Description: Une série de manuels d’e-administration ont été publiés 
pour assister les institutions gouvernementales dans leurs rapports 
avec la population, notamment un large éventail d’éléments rele-
vant de la conception pour tous et de l’accessibilité. C’est là pour une 
part le résultat de la loi générale sur l’égalité des chances de 2002.

Lien: www.bund.de/

Réalisation: 2002, lignes directrices: 2005
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Loi sur la communication électronique (Pays-Bas)

Description: La nouvelle loi sur la 
«communication électronique» donne la 
possibilité d’intervenir au titre du «service 
universel» si le marché ne prend aucune 
initiative. Les ministères de l’Economie et de 
la Santé œuvrent de concert à l’application et 
au développement d’initiatives concernant les 
TIC qui ne sont pas restreintes aux personnes 
handicapées. 

Réalisation: 2005

Secteur Ligne d’action no 3 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Information et 
communication, 
action 1

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous usagers

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Dictionnaire en ligne (Hongrie) 

Secteur Ligne d’action no 3 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Information et 
communication, 
action 1

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous usagers, 
sourds ou 
malentendants

Limites  

Faisabilité Tous pays

Description: Le dictionnaire comprend des options en lan-
gue des signes et à synthèse vocale, ainsi que la possibilité 
d’adapter la taille des caractères et les contrastes. Les mots 
du dictionnaire peuvent être traduits en différentes langues, 
et la langue des signes correspondante peut être vue dans le 
même module à l’écran.
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Critères de conception universelle: Le dictionnaire contribue
à développer les capacités de communication, à donner accès 
à l’information à tous et à mieux faire comprendre les diffé-
rentes langues, y compris la langue des signes.

Lien: http://szotar.sztaki.hu/index.hu.jhtml

Réalisation: 2005.

Ministère de l’Intérieur et des Relations au sein du royaume 
(Pays-Bas) 

Secteur Ligne d’action no 3 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Information et 
communication, 
action 6

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires  Tous usagers

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: Ce site web donne des orientations aux collecti-
vités locales et aux associations sur l’accessibilité à leurs sites 
web. Il met l’accent sur une conception uniforme, c’est-à-dire 
le recours à un moteur de recherche uniforme, les mêmes cri-
tères d’accessibilité et une maintenance bon marché.

L’ensemble des 13 ministres néerlandais se sont engagés à 
rendre leurs sites web accessibles d’ici à la fi n de 2006, confor-
mément aux lignes directrices du W3C.

Groupes cibles: Collectivités locales et associations.

Critères de conception universelle: Mode d’emploi, mise en 
œuvre des lignes directrices du W3C.

Lien: www.webrichtlijnen.overheid.nl
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Lignes directrices pour l’e-administration (Suède)

Secteur Ligne d’action no 3 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Information et 
communication, 
action 6

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous usagers

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: Normes et lignes directrices concernant la 
conception universelle portant sur la communication interne 
et externe des pouvoirs publics de Suède. Des normes et 
lignes directrices détaillées ont été élaborées à l’intention 
d’un large éventail d’utilisateurs. Parmi les types de services 
publics disponibles vingt-quatre heures sur vingt-quatre fi gu-
rent: la normalisation, la coopération, la création de sites web, 
la production d’informations, les tests et la validation, la ges-
tion et la mise à jour, les outils d’édition et les technologies 
d’assistance.

Lien: www.verva.se

Réalisation: 2003.
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CEPACC – Réseau recherche et entreprises pour l’accessibilité 
dans le domaine de la communication (Espagne) 

Secteur Ligne d’action no 3 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Information et 
communication, 
action 6

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires  Tout public 

Limites Néant

Faisabilité  Espagne. Portée 
nationale

Description: Réseau scientifi que et technique formé essentiel-
lement par des universités avec la participation d’entreprises. 
Le CEPACC est destiné avant tout à promouvoir la recherche 
et l’échange de savoirs pour améliorer l’accessibilité dans les 
domaines de la communication, de l’information et des nou-
velles technologies, en donnant une attention particulière aux 
besoins des personnes qui peuvent être exclues de ces domai-
nes, soit en raison de leur handicap soit pour un autre motif. 
Le CEPACC est conçu comme un cadre de coopération entre 
institutions scientifi ques et secteur privé. 

Critères de conception universelle: Des domaines de recherche 
comprenant les principes de conception pour tous ont été défi -
nis, et tous les types de défi ciences et de handicaps font l’objet 
de recherches. Le réseau s’efforce notamment de coordonner 
les travaux, de participer à l’élaboration de lignes directrices sur 
la conception d’interfaces accessibles et d’outils de gestion des 
contenus et de repérer les nouvelles technologies, dans le souci 
de prendre en considération les divers besoins des utilisateurs, 
en particulier les personnes handicapées. Il présente un intérêt 
pour tous les utilisateurs des technologies de la communication, 
y compris les personnes handicapées et les personnes âgées.
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Pour plus d’informations: www.cepacc.net/. 

Réalisation: Depuis 2005.

Accessibilité des sites web gouvernementaux (Luxembourg)

Description: A la suite d’une initiative du 
Service information et presse, le portail 
du Grand-Duché de Luxembourg satisfait 
au niveau de priorité 2 des normes 
internationalement reconnues du W3C et aux 
règles d’accessibilité recommandées dans la 
WAI. Au niveau de priorité 2, non seulement 
les personnes souffrant de défi ciences ont un 
niveau d’accès minimal, mais elles n’ont plus 
de diffi cultés à accéder au site. Les sites des 
autres administrations doivent être adaptés 
de même.

Critères de conception universelle: Ce service 
est destiné à l’ensemble de ceux qui souffrent 
d’une défi cience, quel que soit leur handicap.

Réalisation: 2006

Secteur Ligne d’action no 3 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Information et 
communication, 
action 3

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs 
d’interne

Limites Néant

Faisabilité 

www.drempelsweg.nl, ministère de la Santé, 
de la Protection sociale et du Sport (Pays-Bas) 

Secteur  Ligne d’action no 3 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Information et 
communication, 
action 7 

Adoption et décision 
de principe

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité  Tous pays

Description: Projet de l’Agence nationale néerlandaise pour 
l’accessibilité visant à promouvoir l’accessibilité d’internet 
pour tous, notamment les personnes handicapées (physiques 
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et mentales), en sensibilisant davantage les concepteurs de 
sites web, les sociétés et les organisations aux obstacles qu’ils 
créent, souvent inconsciemment, et en encourageant l’appli-
cation des lignes directrices du W3C. 

L’évaluation de 436 sites web gouvernementaux a permis de 
conclure que seuls 3 % des sites web des pouvoirs publics 
sont conformes aux lignes directrices du W3C. 70 % d’entre 
eux ne sont pas accessibles aux personnes souffrant d’un han-
dicap. L’une des recommandations des travaux de recherche 
était d’intégrer les lignes directrices du W3C dans la législa-
tion européenne. 

Groupes cibles: Concepteurs de sites web et personnes 
handicapées.

Critères de conception universelle: Accessibilité d’internet 
pour tous.

Engagement de Pfi zer Allemagne de créer des sites web 
accessibles aux utilisateurs handicapés (Allemagne) 

Secteur Ligne d’action no 3 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Information et 
communication, 
action 7 

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites  Néant

Faisabilité  Tous pays

Description: Pfi zer Allemagne s’engage à assurer l’accessibi-
lité et la facilité d’utilisation de ses sites web à tous les utili-
sateurs handicapés conformément aux normes minimales et 
au calendrier indiqués dans cet accord. Les normes minima-
les permettant de garantir l’accessibilité des contenus de sites 
web sont celles qui sont énoncées pour le niveau de priorité 1 
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(AA des lignes directrices WAI du W3C) en annexe de l’or-
donnance allemande BITV (Ordonnance sur les technologies 
de l’information accessibles) du 17 juillet 2002, prise dans le 
cadre de la loi BCG sur l’égalité des chances des personnes 
handicapées.

Critères de conception universelle: Tous les utilisateurs inté-
ressés par les informations et l’aide offertes par Pfi zer sur ses 
sites web devraient pouvoir en profi ter sans aucun obstacle. 
Pfi zer œuvre en collaboration avec les ONG intéressées et 
l’initiative allemande pour des technologies de l’information 
exemptes d’obstacles.

Formations universitaires (Linz, Autriche)

Secteur Ligne d’action no 3 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Information et 
communication, 
action 9

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: L’université de Linz offre deux formations qui 
comportent des éléments d’e-accessibilité de conception 
pour tous. La première, relative à la conception de sites web 
exempts d’obstacles (niveau universitaire, quatre semestres, 
e-apprentissage), a démarré à l’automne 2005.

Lien: Pour plus d’informations, veuillez visiter le site web de la 
formation sur la conception du web sur: www.bfwd.at

Réalisation: 2005.
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Règlement sur l’accessibilité des TIC

(Allemagne)

Description: Règlement sur les technologies 
de l’information accessibles adopté au titre 
de la loi sur l’égalité des chances. Il prévoit 
des mesures concernant les contenus et le 
libre accès à l’ensemble des sites web publics 
(conformément aux lignes directrices de la 
WAI/W3C). Pleine accessibilité des interfaces 
graphiques analogiques à internet, sans 
règles particulières.

Secteur  Ligne d’action no 3 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Information et 
communication, 
action 9

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

DG société de l’information de la Commission européenne 

(Union européenne)

Description: La DG société de l’information 
donne des renseignements détaillés 
concernant les lignes directrices de la WAI sur 
le site web de l’Union européenne. Celle-ci 
a adopté une législation appelée «Paquet 
Télécom» («Electronics Communication 
Package») qui traite des réseaux 
téléphoniques.

Secteur  Ligne d’action no 3 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Information et 
communication, 
action 9

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays
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4.5. Ligne d’action no 4: Education

Plan d’action du Conseil de 
l’Europe pour les personnes 
handicapées

Exemples

2. Encourager et soutenir le 
développement d’un système 
éducatif unifi é, associant les 
enseignements ordinaire et 
spécialisé, qui favorise la mise 
en commun des compétences 
et améliore l’intégration des 
enfants, des jeunes et des 
adultes handicapés dans la 
société

Programme scolaire d’éveil 
(Portugal)

7. Veiller à ce que la totalité 
des programmes et matériels 
pédagogiques disponibles 
dans le système éducatif 
général soient accessibles aux 
personnes handicapées.

 

Atlas scolaire typhlologique 
pour élèves malvoyants 
(Pologne) 

Matériels pédagogiques 
pour les établissements 
d’enseignement primaire et 
secondaire dans une version 
adaptée aux malvoyants 
(Hongrie)

10. Prendre des mesures pour 
rendre les lieux d’éducation 
et de formation accessibles 
aux personnes handicapées, 
y compris par la mise à dispo-
sition d’un soutien individuel 
et par des aménagements 
(incluant des équipements) 
abordables répondant à leurs 
besoins.

Plan d’action gouvernemen-
tal pour améliorer l’accessi-
bilité dans l’intérêt
des personnes handicapées. 
Plan de conception univer-
selle dans des domaines clés 
(Norvège)
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Programme scolaire d’éveil (Portugal) 

Secteur  Ligne d’action no 4 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Education, action 2

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Ecoles, élèves et 
enseignants

Limites 

Faisabilité Tous pays

Description: Sensibiliser les élèves du secondaire aux pro-
blèmes d’intégration des enfants ayant des besoins spéciaux. 
Récompenses pour des actions remarquables visant à élimi-
ner obstacles structuraux et architecturaux.

Critères de conception universelle: Inviter l’ensemble des élè-
ves à améliorer leur école et leur environnement en éliminant 
les obstacles physiques, architecturaux et structuraux, et étu-
dier les procédures et méthodes employées pour alphabétiser 
les élèves qui ont des besoins éducatifs spéciaux.

Réalisation: 2003.

Education inclusive (Pays-Bas) 

Description: La fondation Perspective 
encourage l’éducation des enfants 
handicapés à l’école ordinaire de quartier, 
indépendamment de leurs (in)capacités 
d’apprentissage. Il en va ainsi pour toutes les 
formes d’éducation.

Secteur  Ligne d’action no 4 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Education

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous enfants 
handicapés

Limites Néant

Faisabilité 



61

Exemples de bonnes pratiques

Guide pour les conseillers pédagogiques de l’Université 
technique de Delft (subvention du ministère de l’Education, 
Pays-Bas)

Description: Améliorer l’accessibilité de 
la formation universitaire aux étudiants 
handicapés ou souffrant d’une maladie 
chronique, par exemple en améliorant 
l’accessibilité technique des systèmes 
d’information et du contenu de ces 
informations, en adaptant les matériels 
pédagogiques aux capacités d’apprentissage 
de l’étudiant (éducation inclusive), en 
renforçant les savoir-faire des enseignants 
et des conseillers pédagogiques et en 
améliorant l’accessibilité des bâtiments 
universitaires.

Critères de conception universelle: Education 
inclusive.

Secteur  

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous élèves 
handicapés

Limites Néant

Faisabilité 

Atlas scolaire typhlologique pour élèves malvoyants 
(Pologne)

Secteur  Ligne d’action no 4 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Education, action 7

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Ecoles, élèves et 
enseignants

Limites 

Faisabilité Tous pays

Description: Un des plus grands atlas de ce type, couvrant la 
Pologne et la région d’Europe où se trouve la Pologne.

Critères de conception universelle: Les cartes sont présentées 
de façon qu’elles soient lisibles aussi bien par des élèves aveu-
gles et malvoyants que par des enfants non handicapés.

Réalisation: 2004.
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Matériels pédagogiques pour l’enseignement primaire 
et secondaire dans une version adaptée aux malvoyants 
(Hongrie)

Description: Tous les nouveaux matériels 
pédagogiques utilisés dans l’enseignement 
primaire et secondaire sont disponibles en 
deux versions, imprimée et électronique.

Critères de conception universelle: Selon la 
loi 2004/XVII, tous les matériels pédagogiques 
imprimés par la société nationale d’édition 
de manuels doivent être disponibles dans 
une version adaptée aux malvoyants. Les 
versions électroniques des manuels sont 
compatibles avec les programmes de lecture 
d’écran les plus courants.

Réalisation: 2004. 

Secteur  Ligne d’action no 4 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Education, action 7

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Utilisateurs 
aveugles et 
malvoyants

Limites Actuellement, 
les versions 
électroniques 
sont disponibles 
uniquement 
par le biais de 
l’Association 
des aveugles et 
défi cients visuels

Faisabilité Tous pays
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4.6. Ligne d’action no 5: Emploi

Actions spécifi ques Exemples

5. Encourager les employeurs 
à embaucher des personnes 
handicapées:

– en appliquant des procé-
dures de recrutement
(diffusion des offres d’emploi, 
entretien d’embauche, évalua-
tion, sélection des candidats…) 
qui conduisent à l’ouverture 
effective de possibilités 
d’emploi pour les personnes 
handicapées;

– en procédant à des amé-
nagements raisonnables des 
lieux et conditions de travail, 
y compris en envisageant 
des formules de télétravail, 
de travail à temps partiel et 
de travail à domicile, afi n 
de répondre aux besoins 
spécifi ques des employés 
handicapés;

– en sensibilisant la direction 
et le personnel aux problè-
mes de handicap par une 
formation adéquate.

Projet de sensibilisation 
(Pays-Bas)

Adaptation du lieu de travail 
(Luxembourg)

Emploi et conditions
de travail (Pays-Bas)

Age et travail: recherches sur 
la gestion de la pyramide des 
âges (Pays-Bas)

Spots télé sur l’intégration 
des personnes handicapées 
(Pologne)

De Wereldzaak, restaurant 
d’insertion (Pays-Bas)

14. Promouvoir des mesures, 
notamment législatives et de 
gestion de l’intégration, per-
mettant aux personnes qui 
ont un emploi de rester sur 
le marché du travail si elles 
deviennent handicapées.

Directive du Conseil 2000/78/
CE en faveur de l’égalité de 
traitement en matière d’em-
ploi et de travail (UE)
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Projet de sensibilisation (Pays-Bas)

Description: Grand projet de sensibilisation, 
élaboré par les partenaires sociaux et le 
gouvernement, qui a été réalisé au cours de 
l’automne 2006 aux Pays-Bas.

Critères de conception universelle: Favoriser 
l’emploi pour davantage de personnes 
handicapées au lieu de les priver de tout 
accès au marché du travail.

Secteur Ligne d’action no 5 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Emploi, action 5

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Toute personne 
handicapée

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Adaptation du lieu de travail (Luxembourg) 

Description: La loi du 12 septembre 2003 sur 
les personnes handicapées a mis en place un 
système compensatoire de postes de travail 
protégés pour assurer une rémunération 
appropriée aux salariés handicapés. Elle 
permet de donner un revenu aux personnes 
handicapées qui, en raison de défi ciences, ne 
pourraient gagner autrement leur vie.

La loi encourage les mesures facilitant l’accès 
au travail et la participation des personnes 
handicapées en remplaçant les politiques 
traditionnelles d’assistance aux personnes 
handicapées et en se conformant au concept 
de «droits de l’homme».

Secteur  Ligne d’action no 5 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Emploi, action 5

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Toute personne 
handicapée

Limites Néant

Faisabilité Tous pays
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Emploi et conditions de travail (Pays-Bas) 

Description: Conception pour tous et gestion 
du handicap: méthodologie qui permet à 
une organisation de faire une analyse coût/
avantage (par le biais de plusieurs projets 
pilotes) de la conception pour tous et de la 
gestion du handicap.

Critères de conception universelle: Mesure 
inclusive.

Secteur Ligne d’action no 5 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Emploi, action 5

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Toute personne 
handicapée

Limites Néant

Faisabilité 

Age et travail: recherches sur la gestion de la pyramide
des âges (Pays-Bas)

Description: Elaboration d’instruments qui 
améliorent la disponibilité du personnel, 
indépendamment de l’âge, pour tous types 
d’emploi (index de capacité professionnelle, 
profi lage en fonction de l’âge).

Critères de conception universelle: 
Instruments pour favoriser l’emploi 
indépendamment de l’âge.

Secteur  Ligne d’action no 5 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Emploi, action 5

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Toute personne 
handicapée, 
salarié de tout âge 

Limites Néant

Faisabilité 
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Spots télé sur l’intégration des personnes handicapées 
(Pologne)

Secteur  Ligne d’action no 5 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Emploi, action 5

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Toute personne 
handicapée

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: Série de spots à la télévision polonaise sur l’in-
tégration des personnes handicapées au sein de la société, et 
notamment leur emploi.

De Wereldzaak, restaurant d’insertion (Pays-Bas 

Description: Restaurant géré par des 
personnes qui ont du mal à trouver un 
emploi (par exemple, chômeurs de longue 
durée, personnes handicapées mentales ou 
physiques). Par leur expérience de travail et 
la formation interne, les salariés accroissent 
leurs chances de trouver un emploi.

Destiné aux chômeurs de longue durée et 
aux personnes handicapées mentales ou 
physiques.

Critères de conception universelle: Politique 
inclusive.

Secteur  Ligne d’action no 5 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Emploi, action 5

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires

Limites Néant

Faisabilité Tous pays
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4.7. Ligne d’action no 6: Environnement bâti

Actions spécifi ques Exemples

1. Veiller à ce que la créa-
tion d’un environnement 
bâti dénué d’obstacles fi gure 
comme objectif général 
dans toutes les politiques 
pertinentes.

Accords IMSERSO, Once, 
communautés autonomes 
et collectivités locales 
(Espagne) 

Philharmonie (Luxembourg)

2. Développer des lignes direc-
trices et des normes ainsi que, 
si nécessaire, une législation 
pour promouvoir l’accessibi-
lité et la facilité d’utilisation 
des bâtiments publics et des 
espaces publics intérieurs et 
extérieurs pour les person-
nes handicapées, en tenant 
compte de la nature spécifi que 
des monuments historiques.

Réseau de municipalités 
utilisant la conception uni-
verselle comme stratégie 
globale (Norvège)

Brochure «Programme de 
demandes» (Pays-Bas) 

3. Veiller à ce que les universi-
tés et les institutions assurant 
la formation de tous les pro-
fessionnels intervenant dans 
l’environnement bâti (notam-
ment architectes et urbanistes, 
professionnels du bâtiment, 
conservateurs du patrimoine 
culturel et spécialistes du 
tourisme culturel) encoura-
gent l’application du principe 
de conception universelle par 
leurs programmes de for-
mation initiale et continue et 
autres moyens appropriés.

Principes de conception 
universelle inscrits au pro-
gramme de formation des 
architectes (Hongrie)

Formation de troisième cycle 
sur l’accessibilité universelle 
et la conception pour tous. 
Centre universitaire La Salle 
(Espagne)
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5. Soutenir la création, la dési-
gnation et le maintien de cen-
tres chargés de promouvoir la 
conception universelle.

Laboratoire LID, innovation 
et design (Portugal)

8. Mettre en œuvre la 
Résolution ResAP(2001)1 sur 
l’introduction des principes de 
conception universelle dans 
les programmes de formation 
de l’ensemble des professions 
travaillant dans le domaine de 
l’environnement bâti.

Formation de troisième cycle 
sur l’accessibilité universelle 
et la conception pour tous. 
Centre universitaire La Salle 
(Espagne)

Principes de conception 
universelle inscrits au pro-
gramme de formation des 
architectes (Hongrie)

Hall d’accueil dans un bâti-
ment de l’administration 
locale (Slovénie)

Cabine téléphonique (Pays-
Bas)

Academiegebouw (Utrecht, 
Pays-Bas)

Centre de Kachulka, munici-
palité de Sliven (Bulgarie)

Dispositif de signalisation 
pour aveugles et person-
nes défi cientes visuelles 
(Portugal)
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Exemples de bonnes pratiques

Accords IMSERSO, Once, communautés autonomes
et collectivités locales (Espagne)

Secteur  Ligne d’action no 6 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Environnement 
bâti, action 1

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Toutes personnes, 
notamment 
personnes 
handicapées et 
personnes âgées

Limites Néant

Faisabilité Espagne. Portée 
nationale

Description: L’Institut des personnes âgées et des services 
sociaux (IMSERSO), rattaché au ministère du Travail et des 
Affaires sociales, a créé un cadre de collaboration avec Once, 
les communautés autonomes et les collectivités locales pour 
élaborer des plans locaux et régionaux d’accessibilité fondés 
sur le concept d’accessibilité globale, y compris l’accès aux 
services d’information et de communication. Dans ce cadre, 
plusieurs accords ont été signés depuis 1999 avec les pouvoirs 
locaux et régionaux pour défi nir des plans d’action et mettre 
en place des mécanismes de mise en œuvre.

Ce cadre comprend des mécanismes pour mettre en œuvre 
des mesures de formation des employés de la fonction publi-
que et pour élaborer des documents de référence. Il a conduit 
à un Livre blanc pour l’inscription des principes de conception 
universelle à l’université.

Critères de conception universelle: Les plans d’accessibilité 
présentés par les collectivités locales et régionales sont fon-
dés sur les principes de conception universelle et sont consi-
dérés comme une stratégie pour parvenir à une accessibilité 
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globale. La conception universelle est prise en considération 
dès la phase de la planifi cation.

Réalisation: Depuis 1999.

Philharmonie (Luxembourg) 

Secteur  Ligne d’action no 6 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Environnement 
bâti, action 1

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Voir ci-dessous

Faisabilité Tous pays

Description: Les trois salles de la Philharmonie, le grand audi-
torium, la salle de musique de chambre et l’espace décou-
verte, ont été conçues pour accueillir tous les spectateurs, 
qu’ils soient valides ou à mobilité réduite.

Critères de conception universelle: Les personnes valides et à 
mobilité réduite entrent par la même porte et rejoignent leur 
siège dans l’une ou l’autre salle par des couloirs suffi samment 
larges et au plan légèrement incliné. Tous les spectateurs et 
les visiteurs bénéfi cient de ce projet visionnaire de l’architecte 
Christian de Portzamparc.

Limites: Il convient de noter que les rampes larges et longues 
qui caractérisent les salles de la Philharmonie supposent un 
bâtiment disposant de beaucoup d’espace et de superfi cie au 
sol.

Réalisation: 2005.
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Exemples de bonnes pratiques

Réseau de municipalités utilisant la conception universelle 
comme stratégie globale (Norvège) 

La rue principale de la station norvégienne 
de Trysil est conçue selon les principes 
de conception universelle. Un manuel de 
conception municipale a été élaboré dans 
cette optique en vue d’assurer une bonne 
accessibilité pour tous, d’améliorer la 
qualité de l’environnement, de favoriser 
un développement durable et de renforcer 
la sécurité routière. Dans la rue principale, 
la vitesse de circulation est réduite, et des 
mesures ont été prises pour assurer la 
sécurité des piétons en général, outre des 
facilités d’accessibilité comme des indicateurs 
tactiles sur le sol et aux carrefours, réalisés 
conformément aux critères de conception 
universelle qui fi gurent dans le manuel. La 
couleur rouge, qui est largement employée 
dans la rue principale, établit un lien, selon 
le concepteur, avec les nombreux bâtiments 
agricoles rouges de la région.

Secteur  Ligne d’action no 6 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Environnement 
bâti, action 2

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Norvège

Description: Les communes norvégiennes maîtrisent les prin-
cipaux instruments de développement et de mise en œuvre 
de la conception universelle, et 16 d’entre elles ont été choi-
sies comme communes pilotes dans ce domaine. Grâce à une 
aide fi nancière et administrative du gouvernement, elles doi-
vent mettre en œuvre la conception universelle en tant que 
stratégie globale d’administration et d’urbanisme. La ville de 
Kristiansand, qui œuvre depuis longtemps en faveur de l’ac-
cessibilité et de la conception universelle, sert de modèle aux 
communes. Le réseau comprend aussi des représentants du 
gouvernement, d’administrations centrales et régionales et 
d’ONG. 
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Les communes du réseau, qui comprennent aussi bien des peti-
tes localités rurales que des villes, constituent un groupe repré-
sentatif des collectivités locales norvégiennes. L’expérience et 
les connaissances acquises dans chacune d’elles et au sein du 
réseau dans son ensemble servent de base pour des recom-
mandations, des directives et des instructions nationales.

Le réseau fait partie du plan d’action norvégien visant à amé-
liorer l’accessibilité des personnes handicapées et du plan 
pour la conception universelle dans des domaines clés de la 
société.

Critères de conception universelle: Le réseau souligne l’impor-
tance d’inscrire la stratégie de la conception universelle dans 
les politiques municipales, la planifi cation et l’administration 
des communes. Il est destiné avant tout à créer un environne-
ment caractéristique de la conception universelle.

Réalisation: 2005-2009.

Brochure «Programme de demandes» (Pays-Bas) 

Description: Le SBR, comité consultatif du 
BTP, préconise le respect d’un cahier des 
charges dans la construction de bâtiments. 
Celui-ci fi gure dans une brochure intitulée 
«Programme de demandes», destinée à 
faciliter les relations entre l’architecte et le 
maître d’œuvre.

Critères de conception universelle: Le cahier 
des charges porte sur les conditions de travail 
des utilisateurs, l’avenir des bâtiments, la 
législation sur la conception universelle, etc. 
Il est dans l’intérêt de toute personne, car il 
encourage la conception inclusive.

Secteur  Ligne d’action no 6 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Environnement 
bâti, action 2

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays
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Exemples de bonnes pratiques

La conception pour tous dans les programmes éducatifs
sur l’environnement bâti et les technologies de l’information.
Livre blanc sur la conception pour tous à l’université 
(Espagne)

Secteur Ligne d’action no 6 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Environnement 
bâti, actions 3 et 8

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: L’IMSERSO (Institut des personnes âgées et de 
la protection sociale du ministère du Travail et des Affaires 
sociales), la fondation Once et le coordinateur de la concep-
tion pour tous ont élaboré un projet pour inscrire les principes 
de conception universelle dans les programmes universitaires 
de toutes les spécialités portant sur l’environnement bâti.

Ils veulent ainsi mettre en pratique la Résolution du Conseil 
de l’Europe sur l’introduction des principes de conception uni-
verselle dans les programmes de formation de l’ensemble des 
professions travaillant dans le domaine de l’environnement 
bâti (Résolution de Tomar, ResAP(2001)1). 

Ce projet a abouti à la publication en février 2006 d’un Livre 
blanc sur la conception pour tous à l’université (Libro Blanco 
del Diseño para Todos en la Universidad) (ISBN: 84-689-
6790-4).

Critères de conception universelle: Dans cet ouvrage, l’idée 
de conception pour tous est défi nie dans l’optique de l’égalité 
des chances. On y trouve des renseignements sur plusieurs 
initiatives de conception pour tous réalisées en Europe et en 
Espagne. Le livre présente aussi les objectifs du projet, sa 
méthodologie, plusieurs recommandations concernant l’ins-
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cription des principes de conception pour tous à l’université et 
la défi nition des contenus requis dans les études concernées.

Pour plus d’informations:  
www.fundaciononce.es/libros/libro%20blanco_1Ht.pdf

Réalisation: 2005.

Principes de conception universelle inscrits au programme 
de formation des architectes (Hongrie)

Description: Depuis 2002, les principes de 
conception universelle font partie intégrante 
de l’enseignement de base des architectes à 
l’école d’architecture YMMF de l’université 
Szent-Istvan.

Critères de conception universelle: L’école 
d’architecture a incorporé les principes de 
conception universelle dans son cursus par 
le biais de cours obligatoires pour tous les 
élèves architectes, après avoir élaboré des 
matériels pédagogiques et des formations 
pour les éducateurs. Selon la Résolution 
gouvernementale no 1015/2005 pour un 
environnement sans obstacles et des services 
administratifs pour tous, les établissements 
d’enseignement secondaire et supérieur 
qui assurent la formation des professions 
œuvrant dans l’environnement bâti devaient 
inscrire les principes de conception 
universelle dans leurs programmes au 
31 décembre 2005.

Réalisation: 2002.

Secteur  Ligne d’action no 6 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Environnement 
bâti, action 3

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Inconnues

Faisabilité Tous pays
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Exemples de bonnes pratiques

Formation de troisième cycle sur l’accessibilité universelle 
et la conception pour tous. Centre universitaire La Salle 
(Espagne) 

Secteur  Ligne d’action no 6 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Environnement 
bâti, actions 3 et 8

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: Cette formation d’experts de l’accessibilité uni-
verselle et de la conception pour tous est la réponse du centre 
La Salle à l’obligation, inscrite dans le plan national espagnol 
d’accessibilité universelle 2004-2012, d’élaborer des activités 
destinées à former de nouveaux professionnels en tant que 
«conseillers en accessibilité».

Elle vise à éliminer l’absence d’enseignement de troisième 
cycle sur l’accessibilité en Espagne et donc à sensibiliser à la 
conception pour tous dans l’environnement professionnel.

Critères de conception universelle: Cette formation envisage 
l’accessibilité universelle et le design pour tous dans l’optique 
de la loi pour l’égalité des chances, la non-discrimination et 
l’accès universel des personnes handicapées, sur la base de 
l’idée de qualité de la vie et d’égalité en droit de tous, y compris 
les personnes handicapées. La participation et la coordination 
de toutes les parties prenantes sont considérées comme un 
élément obligé pour la jouissance de ces droits.

Les principaux groupes cibles sont les architectes, les urba-
nistes, les ingénieurs, les designers et les professionnels de 
secteurs comme l’informatique et les télécommunications, le 
tourisme, l’éducation, l’entreprise et l’économie.
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Lien: http://eulasalle.com/alumno/entra/espacios/viv_accesible.
htm

Réalisation: 6 octobre 2006-14 juillet 2007.

Laboratoire LID, innovation et design (Portugal) 

Description: Le centre LID de la faculté 
d’architecture de Lisbonne collecte des 
informations et de la documentation sur 
la conception universelle et soutient les 
études et initiatives d’élèves, d’entités, de 
communes, de sociétés et de centres de 
recherche

Secteur Ligne d’action no 6 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Environnement 
bâti, action 5

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Hall d’accueil dans un bâtiment de l’administration locale 
(Slovénie)

Secteur Ligne d’action no 6 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Environnement bâti 
action 8

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: Le comptoir est conçu avec soin pour répondre 
aux critères de conception universelle sur le plan fonctionnel 
et esthétique. 
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Exemples de bonnes pratiques

Critères de conception universelle: Exemple réussi de planifi -
cation et de réalisation d’un élément de bâtiment adapté aux 
visiteurs et aux salariés. La hauteur du comptoir convient pour 
des personnes assises et debout, il y a de la place pour les 
repose-pieds des fauteuils, un système d’induction en boucle 
pour les défi cients auditifs et un angle de vue direct sur les 
visiteurs pour les salariés assis derrière le comptoir.

Réalisation: 2005.

Cabine téléphonique (Pays-Bas) 

Secteur Ligne d’action no 6 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Environnement 
bâti, action 8

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: Cabine téléphonique accessible aux usagers en 
fauteuil roulant et aux personnes debout.

Critères de conception universelle: Mise en œuvre du principe 
de «solution identique pour tous».
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Academiegebouw (Utrecht, Pays-Bas) 

Secteur Ligne d’action no 6 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Environnement 
bâti, action 8

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: L’Academiegebouw d’Utrecht dispose désormais 
d’une entrée modifi ée, avec des marches et l’adjonction d’une 
rampe d’accès en accord avec l’architecture d’un bâtiment 
historique.

Critères de conception universelle: Principe «d’une même 
entrée pour tous».

Centre de Katchulka (Sliven, Bulgarie) 

Secteur  Ligne d’action no 6 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Environnement 
bâti, action 8

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Inconnues

Faisabilité Tous pays
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Exemples de bonnes pratiques

Description: La conception universelle est prioritaire dans les 
processus de (re)construction et d’aménagement de tous les 
immeubles et équipements du centre de Kachulka.

En 2004, la municipalité de Sliven a jugé que l’accessibilité à 
Kachulka pouvait être d’un grand intérêt dans le contexte de 
l’adhésion à l’UE. Elle a pris un certain nombre d’initiatives et 
d’engagements afi n de développer la zone montagneuse où 
se trouve le centre en posant le principe de conception uni-
verselle comme fondamental pour toutes les innovations. La 
municipalité a pris plusieurs décisions politiques et lancé un 
certain nombre de mesures administratives novatrices: élabo-
ration de documents politiques (plans d’aménagement de la 
ville, stratégie de développement de Kachulka, etc.); décision 
de changements structurels dans l’administration municipale; 
création d’un fonds spécial pour le cofi nancement de projets; 
signature d’une série d’accords avec des organisations civiles, 
professionnelles et scientifi ques; établissement de nouvelles 
relations bilatérales au niveau international, etc. 

Simultanément, la municipalité a lancé deux projets pilotes 
sur les principes de conception universelle pour montrer ses 
capacités à utiliser les ressources européennes. Ils doivent 
porter sur des foyers pour personnes aux besoins différents. 
Ils sont en pleine conformité avec la législation nationale sur 
l’accessibilité; cependant, un groupe spécial d’experts a éla-
boré des critères pour améliorer chacun des projets.

Les matériaux de construction ont eu droit à une attention par-
ticulière de même que les matériaux d’architecture intérieure 
pour prévenir d’éventuelles réactions allergiques.

L’accessibilité des bâtiments a été totalement revue en fonc-
tion des besoins de tous, y compris les différentes personnes 
handicapées, et du caractère polyvalent des bâtiments: plu-
sieurs ascenseurs adaptés aux personnes ayant des défi cien-
ces physiques, sensorielles et intellectuelles, ont été installés. 
A l’intérieur, une signalisation a été conçue pour orienter les 
personnes ayant des défi ciences visuelles et intellectuelles; 
tous les éléments intérieurs (et notamment les éléments déco-
ratifs sur les terrasses et au sol) sont le résultat de solutions 



Assurer la pleine participation grâce à la conception universelle

80

de design conformes aux besoins spécifi ques des personnes 
handicapées mentales; les installations sanitaires ont été
réaménagées, adaptées aux personnes de petite taille ou à
celles qui sont en fauteuil roulant. Tous les équipements
doivent obéir aux besoins des usagers à mobilité réduite.

Une attention particulière a été réservée à la conception du 
paysage. Les plantes ont été choisies de façon à respecter les 
besoins des personnes ayant un handicap ou une maladie 
mentale.

Le câblage des bâtiments signe des changements révolution-
naires dans le domaine des TIC et la possibilité d’améliorer 
la sécurité. Des capteurs à infrarouge ont été installés dans 
toutes les pièces non pour porter atteinte au droit à la vie pri-
vée des usagers, mais pour vérifi er le fonctionnement de tous 
les systèmes techniques. Les couloirs et les sorties principales 
ont été équipés de caméras.

Toutes les couleurs, notamment en façade, ont été choisies 
en tenant compte des besoins des personnes handicapées 
mentales.

Le chauffage, la plomberie, l’évacuation des eaux usées et les 
systèmes électriques ont été entièrement revus. Etant donné 
la situation montagneuse du centre, tous les systèmes ont été 
renforcés pour résister au mauvais temps ou aux catastrophes 
naturelles. Les travaux ont aussi donné lieu au déplacement 
d’équipements dans les bâtiments et à la modifi cation de la 
taille des pièces de façon à en optimiser l’utilisation. Les radia-
teurs ont été choisis selon une technique toute nouvelle.

Le principal défi  pour l’équipe municipale était les limites bud-
gétaires: tous les travaux et améliorations ont été réalisés avec 
le plus d’effi cacité possible (ratio coût/bénéfi ce optimal).

Les premiers résultats montrent que toutes les pièces qui ont 
été réaménagées conformément aux principes de conception 
universelle peuvent être utilisées de façon optimale par tous, 
indépendamment des besoins spécifi ques, à n’importe quel 
moment de l’année, et à diverses fi ns – comme pièces de tra-
vail, pour la vie quotidienne ou autre.
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Exemples de bonnes pratiques

La prochaine étape est l’amélioration des infrastructures du 
centre de façon que la population puisse utiliser tous les équi-
pements et se déplacer librement, sans avoir besoin d’une 
assistance.

Réalisation: 2004.

Dispositif de signalisation pour aveugles et personnes
défi cientes visuelles (Portugal)

Description: Installation de bandes 
d’orientation tactile sur le sol pour permettre 
aux aveugles et aux personnes défi cientes 
visuelles de se repérer dans les gares, les 
stations de métro et dans la rue, surtout aux 
passages pour piétons.

Réalisation: 2005.

Secteur  Ligne d’action no 6 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Environnement 
bâti, action 8

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Aveugles, 
malvoyants et 
autres défi cients 
visuels

Limites Non disponible 
dans toutes les 
gares

Faisabilité Portugal
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4.8. Ligne d’action no 7: Transports

Actions spécifi ques Exemples

1. Tenir compte des recom-
mandations, rapports et 
directives élaborés et adoptés 
par les instances internatio-
nales, en particulier pour la 
mise au point de normes, de 
lignes directrices, de straté-
gies et, le cas échéant, de lois 
visant à assurer l’accessibilité 
des services et des infrastruc-
tures de transport, y compris 
l’environnement bâti.

Réseau de transports publics 
(Barcelone, Espagne)

Deutsche Bahn AG 
(Allemagne) 

Système de plancher surbaissé 
(Autriche)

Carte à puce pour les trans-
ports collectifs (ministère des 
Transports, Pays-Bas)

Formation des chauffeurs
de bus (Pays-Bas)

7. Veiller à ce que 
l’information sur les 
transports publics soit 
accessible autant que 
possible dans divers formats 
et par le biais de différents 
systèmes de communication 
afi n de répondre aux besoins 
des personnes handicapées.

Parkings et emplacements
de stationnement accessibles 
(Luxembourg)



83

Exemples de bonnes pratiques

Réseau de transports publics (Barcelone, Espagne) 

Secteur  Ligne d’action no 7 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Transports, action 1

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Personnes 
pouvant avoir 
besoin d’une 
assistance 
particulière: 
personnes à 
mobilité réduite, 
défi cients auditifs 
et visuels, 
personnes âgées, 
personnes 
avec voitures 
d’enfant, femmes 
enceintes, etc.

Limites Néant

Faisabilité Barcelone, 
Espagne

Description: La Société de transport métropolitain de Barcelone 
(TMB) a lancé un processus d’amélioration de l’accessibilité de 
tous les véhicules de transport public de la ville. Le plan direc-
teur a été confi é à un groupe de travail qui comprend l’Insti-
tut municipal des personnes handicapées et d’autres groupes 
intéressés. De plus, la TMB a signé un accord de collaboration 
avec le Consorci de Recursos per a la Integració de la Diversitat 
(Crid) – service technique de la Diputaciò de Barcelona (Conseil 
de la Communauté autonome de Catalogne) –, qui valide l’ac-
cessibilité. Actuellement, l’accessibilité est assurée dans la 
quasi-totalité du réseau de transport de la ville, et il existe un 
service d’information sur les meilleures solutions de transport 
public adapté. Un service de porte-à-porte complémentaire 
est offert pour répondre aux besoins de personnes à mobilité 
fortement réduite qui peuvent rencontrer des diffi cultés à cer-
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tains moments ou dans leurs activités courantes. Ce service est 
assuré par la municipalité de Barcelone par le biais de l’Institut 
municipal des personnes handicapées, en collaboration avec 
le comité et la société de transport métropolitains.

Critères de conception universelle: Décisions, coordina-
tion et évaluation de l’accessibilité des transports publics. 
L’accessibilité universelle est considérée dans une optique glo-
bale, la diversité des besoins et la variété des utilisateurs sont 
prises en considération, avec l’accessibilité physique – déjà 
bien avancée – et l’accessibilité des systèmes d’information et 
de communication – les usagers peuvent se servir de télépho-
nes portables Wap ou d’agendas électroniques (PDA) pour pré-
parer leur trajet par le biais des services en ligne et en différé.

Pour plus d’informations, en anglais: www.tmb.net/en_US/
barcelona/bonviatge/transportpertothom.jsp

Réalisation: Depuis 1992.

Deutsche Bahn AG (Allemagne) 

November 2008

Mobil mit Handicap
Services für mobilitäts-       

eingeschränkte Reisende

Der Deutsche Behindertensportverband wird
gefördert durch die Deutsche Bahn AG

Die Bahn macht mobil.

Die Reiseplanung

Unsere Services

Die Reise

Gesetzliche Leistungen

Secteur  Ligne d’action no 7 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Transports, action 1

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous passagers, 
surtout les 
usagers à mobilité 
réduite

Limites Voir ci-dessous

Faisabilité Voir ci-dessous

Description: La Deutsche Bahn AG s’attache à mettre en œuvre 
la conception universelle dans les trains, les gares et les servi-
ces pour offrir des conditions de voyage agréables à tous les 
passagers.
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Critères de conception universelle: La DB AG met progres-
sivement en œuvre la conception universelle dans tous les 
domaines: pour tous les trajets longue distance, les trains 
disposent d’un ou de deux espaces pour fauteuils roulants 
et de toilettes situées à proximité à l’intention des passagers 
handicapés. Des rampes et d’autres mesures font partie des 
spécifi cations de tous les nouveaux matériels roulants. Pour 
les trajets régionaux, les trains sont tous équipés désormais 
de rampes embarquées, de toilettes pour passagers handica-
pés et de systèmes d’information numériques donnant des 
informations visuelles et sonores aux passagers. Des services 
d’embarquement, de débarquement et de correspondance 
sont disponibles dans plus de 300 des 460 gares du réseau 
longue distance. Un centre d’accueil des usagers handicapés 
coordonne toutes les activités de la DB AG pour les passagers 
aux besoins spéciaux. Il élabore, gère et met en œuvre des 
services innovants pour les usagers à mobilité réduite et sert 
d’interface avec les associations et groupes politiques inté-
ressés. La DB AG a ouvert un Centre de service mobilité, qui 
offre une assistance et des équipements pour permettre aux 
passagers concernés par les critères de conception universelle 
de monter en voiture, d’en descendre et de changer de train. 
Il donne aussi des renseignements pour le voyage de ces 
personnes handicapées: choix d’itinéraires directs ou réser-
vation de sièges adaptés. La brochure d’information intitulée 
«Mobilité pour tous – services pour les passagers à mobilité 
réduite» donne des conseils et un aperçu des services offerts 
aux passagers par la DB AG. Elle est diffusée en ligne et sur 
CD pour les défi cients auditifs et visuels. Sites web accessi-
bles, logiciels donnant les horaires et systèmes interactifs à 
commande vocale facilitent la préparation des voyages et la 
délivrance des billets pour tous les passagers.

Réalisation: Les activités et les centres de service ont été lan-
cés en 1999, tandis que le remplacement et la modernisation 
des véhicules et des gares se poursuivent.

Faisabilité: Projet initié en Allemagne et en collaboration 
étroite avec les chemins de fer européens, dans le souci entre 
autres d’harmoniser les normes de qualité, de rendre les
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voyages transfrontaliers plus commodes pour les personnes 
handicapées et de simplifi er dans l’ensemble l’usage du train.

Bénéfi ciaires: Tous les passagers, en particulier les passagers 
à mobilité réduite.

Limites: Etant donné la longue durée d’exploitation des trains 
et le nombre élevé de gares, les mesures peuvent être mises 
en œuvre uniquement sur une longue période.

Système de plancher surbaissé (Autriche) 

Secteur  Ligne d’action no 7 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Transports, action 1

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Voir ci-dessous

Limites Inconnues

Faisabilité Voir ci-dessous

Description: Le système de plancher surbaissé, Ultra Low Floor 
system (ULF), offre aux passagers un accès plus commode 
aux véhicules en abaissant la hauteur d’accès standard, outre 
une adaptation supplémentaire de la hauteur de déplacement, 
et en éliminant d’éventuels marches ou piédestaux intérieurs 
et en offrant une orientation visuelle et tactile aux usagers.

Critères de conception universelle: Le système de plancher 
surbaissé fait mieux que les véhicules à plancher surbaissé 
actuels: il offre une hauteur d’accès général de 197 mm seu-
lement, une partie inclinée supplémentaire de 80 mm et une 
rampe mécanique rétractable optionnelle, ce qui permet à 
tous les passagers, même les usagers à mobilité réduite, d’en-
trer commodément sans avoir à franchir de marche même 
aux arrêts de tram non rehaussés. Le système, qui libère aussi
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l’espace intérieur de tous obstacles comme des marches ou 
des piédestaux, comprend des systèmes d’orientation visuelle 
et tactile à l’extérieur et à l’intérieur du véhicule, si bien que 
tous les passagers peuvent se déplacer sans diffi culté.

Réalisation: 1997; 150 véhicules à Vienne (Autriche), 150 de 
plus en commande.

Faisabilité: Tous pays; intérêt particulier pour les villes histori-
ques qui ont souvent des arrêts au même niveau que la chaus-
sée sans bordure ou plate-forme pour les piétons.

Bénéfi ciaires: Tous les passagers, en particulier les usagers à 
mobilité réduite, c’est-à-dire ceux qui sont en fauteuil roulant, 
les personnes âgées, les passagers ayant des voitures d’en-
fant et les défi cients visuels.

Carte à puce pour les transports collectifs
(ministère des Transports, Pays-Bas) 

Description: Cette carte remplace toutes 
les formes d’abonnement et de ticket de 
transport. Le projet pilote, réalisé dans la 
ville de Rotterdam, n’a pas encore été évalué. 
La carte est destinée à rendre les transports 
publics plus accessibles aux personnes 
handicapées. Elle implique que d’ici à 2010 
tous les bus – et d’ici à 2030, tous les trains – 
seront accessibles à tous.

Critères de conception universelle: Carte à 
puce universelle.

Secteur Ligne d’action no 7 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Transports, action 1

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous 
ressortissants 
néerlandais

Limites Inconnues

Faisabilité Tous pays



Assurer la pleine participation grâce à la conception universelle

88

Formation des chauffeurs de bus (Pays-Bas) 

Description: Formation supplémentaire 
pour les conducteurs de bus de la première 
compagnie nationale néerlandaise de bus en 
2006.

Grâce à cette formation, les chauffeurs de 
bus ont appris à accueillir les personnes 
handicapées physiques ou les usagers en 
fauteuil roulant.

Critères de conception universelle: Gestion 
d’applications de la conception universelle.

Secteur Ligne d’action no 7 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Transports, action 1

Adoption et décision 
de principe

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous ressortissants 
néerlandais

Limites Inconnues

Faisabilité Tous pays
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Parkings et emplacements de stationnement accessibles 
(Luxembourg)

Description: L’article 5 du règlement grand-
ducal du 23 novembre portant application 
des articles 1 et 2 de la loi du 29 mars 2001 
sur l’accessibilité des lieux publics prévoit 
l’accessibilité des parkings, places de 
stationnement et garages collectifs. 5 % de 
tout ensemble de 50 places de stationnement 
proches des entrées ou des sorties de lieux 
publics doivent être réservés aux personnes 
handicapées. 

Les parkings et places de stationnement pour 
personnes handicapées doivent avoir une 
largeur d’au moins 350 cm. Ils sont signalés 
par des lignes sur le sol et par un panneau à 
pictogramme.

Les parcmètres et les horodateurs doivent 
être installés à proximité directe des places de 
stationnement pour personnes handicapées.

Les claviers des parcmètres, des distributeurs 
de tickets et des machines de paiement 
automatiques sont installés à 85 cm au 
minimum et 110 cm au maximum du sol.

Critères de conception universelle: Ce 
règlement vise à assurer l’accessibilité des 
lieux publics. La hauteur des parcmètres, par 
exemple, et d’autres mesures ont été choisies 
pour convenir au nombre d’usagers le plus 
grand possible.

Réalisation: Le règlement est entré en 
vigueur en 2001.

Secteur  Ligne d’action no 7 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Transports, action 7

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Voir ci-dessous

Limites Néant

Faisabilité 



Assurer la pleine participation grâce à la conception universelle

90

4.9. Ligne d’action no 8: Vie dans la société

Action spécifi que Exemple

2. Développer et promouvoir 
une politique de logement 
visant à faciliter la vie des 
personnes handicapées au 
sein de leur communauté 
locale, dans un logement 
approprié.

Promouvoir la construction 
de maisons «nul treden» 
(sans emmarchement)
(Pays-Bas)

Promouvoir la construction de maisons «nul treden»
(sans emmarchement) (Pays-Bas) 

Description: Les maisons sans 
emmarchement en plain-pied sont adaptées
à tout résident, quel que soit son handicap.

Critères de conception universelle: Elément 
de politique inclusive pour tous habitants 
ayant une défi cience.

Secteur  Ligne d’action no 8 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Vie au sein de la 
société, action 2

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays
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4.10. Ligne d’action no 12: Protection juridique

Action spécifi que Exemple

1. Assurer une protection 
contre les discriminations par 
la mise en place de mesu-
res législatives, d’instances, 
de procédures de rapport 
et de dispositifs de recours 
spécifi ques

Loi antidiscrimination
(Pays-Bas)

Loi antidiscrimination (Pays-Bas) 

Description: A partir du 1er janvier 2006, les 
discriminations à l’encontre des personnes 
handicapées sont interdites par la loi (droit 
pénal néerlandais).

Secteur  Ligne d’action no 12 
du plan d’action 
du Conseil de 
l’Europe: Protection 
juridique, action 1

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Toute personne 
handicapée

Limites Néant

Faisabilité Tous pays
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4.11. Ligne d’action no 14:
 Recherche et développement

Actions spécifi ques Exemples

1. Elaborer des stratégies 
d’analyse statistique et d’in-
formation pour concevoir 
des politiques et des normes 
conformes à un modèle social 
du handicap, fondé sur les 
droits de l’homme, et exami-
ner l’utilité des stratégies et 
des bases de données natio-
nales existantes

Directives pour l’élabora-
tion et la mise en œuvre de 
pratiques, normes et politi-
ques destinées à appliquer 
le principe d’accessibilité 
universelle (Espagne)

9. Soutenir la recherche scien-
tifi que appliquée à la concep-
tion de nouvelles technolo-
gies de l’information et de la 
communication, l’élaboration 
d’aides techniques, de pro-
duits et d’appareils permettant 
d’améliorer l’autonomie des 
personnes handicapées et leur 
participation à la vie sociale 

Lecteur portable à reconnais-
sance de texte (Luxembourg)
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10. Encourager toute recher-
che sur les produits quels 
qu’ils soient pour tenir compte 
des principes de conception 
universelle 

Innovation pour tous 
(Norvège)

Mise en œuvre des prin-
cipes de conception pour 
tous dans le programme de 
l’Institut européen de design 
de Madrid (Espagne)

Brochure de produits grand 
public commodes à utiliser 
(Allemagne)

Caractéristiques d’accessibi-
lité des logiciels (Microsoft)

Electroménager Siemens 
(Allemagne)

Poubelles Sulo (Pays-Bas)



Assurer la pleine participation grâce à la conception universelle

94

Directives pour l’élaboration et la mise en œuvre de pratiques, 
normes et politiques destinées à appliquer le principe
d’accessibilité universelle (Espagne)

Description: Un groupe de chercheurs de 
la chaire Norberto-Bobbio pour l’égalité et 
la non-discrimination (Institut des droits 
de l’homme Bartolomé-de-las-Casas, 
université Carlos-III de Madrid) a réalisé 
une étude qui doit servir de guide pratique 
pour la planifi cation et la mise en œuvre 
de pratiques, normes et politiques visant 
à appliquer le principe d’accessibilité 
universelle.

Critères de conception universelle: Ce guide 
donne une analyse des aspects essentiels de 
l’accessibilité universelle, dans une société 
moderne en mutation permanente, au sein 
de la législation espagnole. Il apporte des 
réponses aux grandes questions soulevées 
dans le débat sur l’harmonisation de 
l’obligation d’accessibilité universelle et la 
jouissance des autres droits reconnus par la 
loi.

Le principal groupe cible de l’étude était 
l’administration, les professionnels du droit et 
les parties prenantes intéressées directement 
par la planifi cation, l’élaboration et la mise 
en œuvre d’actions liées à l’accessibilité 
universelle.

L’étude a été réalisée dans le cadre d’un 
accord conclu entre le ministère du Travail et 
des Affaires sociales et l’université Carlos-III.

Lien: http://sid.usal.es

Titre du guide en espagnol: Guía básica 
sobre las principales pautas a seguir en 
la preparación y ejecución de prácticas, 
normativas y decisiones dirigidas a la 
satisfacción del principio de accesibilidad 
universal.

Secteur  Ligne d’action no 14 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Recherche-
développement, 
action 1

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays
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Lecteur portable à reconnaissance de texte (Luxembourg)

Secteur  Ligne d’action no 14 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Recherche-
développement, 
action 9

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: La société Motto SA, basée au Luxembourg, a tra-
vaillé sur un projet à grande échelle en collaboration avec l’uni-
versité de Copenhague et l’Institut danois de la construction. 

Ce projet vise, en recourant aux nouvelles technologies, à 
élaborer un assistant pédagogique électronique, notamment 
pour les personnes qui ont des diffi cultés de lecture, les aveu-
gles et les dyslexiques. Il cherche à leur offrir une aide quoti-
dienne par le biais de leur ordinateur de poche (PDA) en les 
aidant à lire des guides techniques, des menus de restaurant 
ou des formulaires de douane, par exemple. Le lecteur capture 
une image du texte, qu’il lit alors par synthèse vocale. Des 
programmes ont aussi été élaborés pour permettre aux per-
sonnes qui ont des diffi cultés à lire d’améliorer leurs capacités 
sans que leur problème soit révélé à leur entourage. Ces pro-
grammes peuvent offrir une solution aux problèmes de lec-
ture éprouvés par un tiers des Européens adultes, qui nuisent 
à leur formation, à leur vie professionnelle et à leurs loisirs.

Critères de conception universelle: Le projet est destiné à 
améliorer la qualité de vie de tous ceux qui, à un moment ou 
à un autre, ont des diffi cultés de lecture. Il vise aussi bien les 
jeunes dyslexiques ou défi cients visuels que les personnes 
âgées dont la vue baisse au fi l des ans.
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Réalisation: Les différentes applications devaient être lan-
cées sur une période de dix-huit mois à partir d’octobre 2006. 
Les études initiales en situation étaient prévues au cours de 
l’été 2006 et devaient porter sur 50 salariés du secteur de la 
construction souffrant de problèmes de lecture.

Innovation pour tous (Norvège)

Secteur  Ligne d’action no 14 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Recherche-
développement, 
action 10

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: L’innovation pour tous est un programme de 
développement de produits géré par le Conseil norvégien du 
design dans le cadre d’un plan d’action gouvernemental pour 
améliorer l’accessibilité pour les personnes handicapées et les 
personnes âgées. Ce programme vise à contribuer au dévelop-
pement par les sociétés norvégiennes de biens et de services 
inspirés des principes de conception universelle. L’innovation 
pour tous est axée sur les domaines où les consommateurs et 
les milieux économiques tirent profi t de nouveaux développe-
ments et de l’innovation.

Des études et des projets sont réalisés dans le domaine du 
conditionnement, de l’électroménager et des TIC. Ces derniè-
res comprennent la gestion des fi les d’attente et les distribu-
teurs de billets.

Le programme, qui a adopté une approche axée sur les utilisa-
teurs, concerne un large éventail de groupes d’usagers.
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Le Conseil norvégien du design a aussi créé une catégorie de 
la conception pour tous dans les prix de design remis à des 
sociétés norvégiennes. 

La conception pour tous est aussi une catégorie du prix du 
jeune talent, qui récompense des étudiants en design.

L’innovation pour tous fait partie du plan d’action norvégien 
visant à améliorer l’accessibilité des personnes handicapées 
et du plan pour la conception universelle dans des domaines 
clés de la société.

Critères de conception universelle: Le programme d’innova-
tion pour tous vise à mettre en œuvre la conception univer-
selle dans l’élaboration de nouveaux produits par le secteur 
industriel de façon à favoriser à la fois les milieux économi-
ques et les utilisateurs.

Réalisation: 2005-2008.

Mise en œuvre des principes de conception pour tous dans 
le programme de l’Institut européen de design de Madrid 
(Espagne)

Secteur Ligne d’action no 14 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Recherche-
développement, 
action 10

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: L’IMSERSO-Ceapat (ministère espagnol du Travail 
et des Affaires sociales) a collaboré avec l’Institut européen du 
design pour promouvoir la mise en œuvre des principes de 
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design pour tous dans la création de nouveaux produits par 
ses élèves dans les différents domaines du design.

Cette coopération est partie de l’idée de sensibiliser les futurs 
designers à l’importance de la philosophie de l’universalité 
dans la conception de produits et de services afi n de satisfaire 
les besoins de tous les utilisateurs. Les designers doivent être 
conscients de la diversité des utilisateurs, notamment les per-
sonnes handicapées et les personnes âgées. Au cours de leur 
année d’étude, les élèves ont participé à plusieurs visites de 
l’exposition sur les aides techniques au siège du Ceapat, ils 
ont interrogé des professionnels de divers domaines et ont 
consulté la documentation de la bibliothèque du Ceapat.

L’IMSERSO-Ceapat a présenté les projets élaborés par les 
élèves de l’Institut européen du design dans le domaine du 
design industriel à la foire «Madrid pour la science» (Madrid, 
14-17 avril 2005). Une large place a été faite au stand du Ceapat 
pour présenter ces activités sous la devise «La conception 
universelle» afi n de diffuser l’idée d’un design pour tous au 
sein de la population. Les protagonistes de cette manifesta-
tion étaient deux jeunes designers de Madrid, qui ont créé le 
fauteuil roulant Duosys comme projet fi nal de leurs études à 
l’Institut. Le fauteuil leur a valu la médaille d’argent au Salon 
des inventions de Genève.

Liens: www.ied.es/Ied/esp/sedi/madrid/
disenoparatodos.html?startmsg=9

Madrid et la science: www.madrimasd.org/Madridporlaciencia/
Feria_VI/ Participantes/Default.aspx?idStand=95&idArea=3

Institut européen de design:
www.ied.es/madrid/newspoint/05_04/ampli05_04/05_04_feria.
html

Réalisation: 2005.
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Brochure de produits grand public commodes à utiliser 
(Allemagne)  

Description: Le ministère fédéral de 
la Protection des consommateurs, de 
l’Alimentation et de l’Agriculture (en 
collaboration avec d’autres organisations) a 
établi une brochure qui donne des listes de 
produits du marché répondant aux critères 
de conception universelle. Les données et 
leur présentation se fondent sur deux études 
préalables: une étude des problèmes des 
seniors, les demandes des seniors et une 
évaluation des listes déjà existantes.

Critères de conception universelle: Des 
recommandations (sous l’angle de la 
conception universelle) sont données pour 
les produits dont l’utilisation peut être 
problématique pour les personnes âgées: 
téléphones portables, téléphones, chaînes 
stéréo, enregistreurs vidéo, lecteurs de DVD, 
tire-bouchons et ouvre-boîtes.

Réalisation: 2005, études préalables; 2006, 
brochure et listes

Secteur Ligne d’action no 14 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Recherche-
développement, 
action 10

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs, 
surtout les 
personnes âgées

Limites Inconnues

Faisabilité  Tous pays

Caractéristiques d’accessibilité de logiciels (Microsoft)  

Secteur Ligne d’action no 14 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Recherche-
développement, 
action 10

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Tous utilisateurs

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: Etant donné que l’article 508 du Rehabilitation Act 
régit l’ensemble des marchés publics aux Etats-Unis, beau-
coup de sociétés de logiciels ont adopté des critères d’acces-
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sibilité standard pour leurs logiciels ordinaires de manière à 
les rendre le plus adaptables possible à tous les utilisateurs.

Un système d’exploitation informatique classique comme 
Windows doit comporter des options pour ajuster la taille 
du texte, les contrastes et les couleurs, et des fonctionnalités 
sonores, visuelles et au clavier. De plus, l’interaction avec des 
logiciels et dispositifs d’assistance est possible, par exemple 
par le biais d’interfaces normalisées. Toutes ces fonctions 
standard améliorent la commodité d’utilisation des PC pour 
un grand nombre d’utilisateurs, handicapés ou non. 

Electroménager Siemens (Allemagne) 

Secteur Ligne d’action no 14 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Recherche-
développement, 
action 10

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Utilisation 
commode pour 
tous utilisateurs; 
avantage 
particulier pour 
les utilisateurs 
handicapés 
physiquement, 
comme les 
personnes âgées 
et les utilisateurs 
en fauteuil roulant

Limites Néant

Faisabilité  Tous pays

Description: La nouvelle ligne Siemens permet un accès com-
mode aux composants, aux contrôles et au contenu physique 
des appareils électroménagers.
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Exemples de bonnes pratiques

Critères de conception universelle: La nouvelle ligne possède 
des caractéristiques de la conception universelle.

Four mural (voir photo): il est d’un accès commode de trois 
côtés grâce à sa construction ouverte et au libre choix de la 
hauteur de montage au mur; mécanisme d’ouverture sans 
danger pour prévenir le risque de brûlure; le système de net-
toyage actif rend obsolète tout nettoyage manuel.

Plaque de cuisson: sa faible profondeur permet de la faire 
fonctionner facilement et sans danger à tout niveau.

Hotte: à télécommande pour en faciliter le fonctionnement, 
bruit réduit.

Réfrigérateur: étagère extractible à tiroirs non inclinables pour 
un accès commode et sans danger à tous les produits alimen-
taires; éclairage optimal; contrôle aisé de la température, qui 
se commande de l’extérieur.

Lave-linge: à télécommande par le biais d’une fonction 
server®Home, porte large à hublot de 30 cm, ouvrant à 180 
degrés.

Réalisation: à venir.
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Poubelles Sulo (Pays-Bas) 

Secteur Ligne d’action no 14 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Recherche-
développement, 
action 10

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Usagers en 
fauteuil roulant, 
personnes à 
mobilité réduite

Limites Néant

Faisabilité Tous pays

Description: Système d’élimination des déchets à hauteur 
réduite pour les usagers et moins lourd à soulever pour l’opé-
rateur chargé de l’enlèvement des déchets.

Critères de conception universelle: Hauteur de manœuvre 
réduite, moins de lombalgies causées par le poids des pou-
belles, moins de congés de maladie, processus de travail plus 
propre.
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Exemples de bonnes pratiques

4.12. Ligne d’action no 15: Sensibilisation

Projet de sensibilisation (Pays-Bas) 

Description: Aux Pays-Bas, un grand projet 
de sensibilisation, élaboré par les partenaires 
sociaux et le gouvernement, a été réalisé au 
cours de l’automne 2006.

Critères de conception universelle: Inciter 
les employeurs à embaucher davantage de 
personnes handicapées

Secteur Ligne d’action no 15 
du plan d’action du 
Conseil de l’Europe: 
Sensibilisation

Adoption et décision 
de principe

 

Coordination

Mise en œuvre

Evaluation 

Bénéfi ciaires Toute personne 
handicapée

Limites Néant

Faisabilité  Tous pays
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Membres du Comité d’experts sur la conception
universelle (Accessibilité) (Accord partiel) 
(P-RR-UD)
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M. Gérard Detiege
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Secrétariat général
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Rue de Rivelaine, 21
B-6061 Charleroi

M. Jean-Marie Vanhove
Head of Department
Reference Center for Assistive Technology (KOC)
Flemish Fund for Social Integration for Disabled People
Sterrenkundelaan 30
B-1210 Brussels

Danemark

Mr Troels Danielsen
Head of Section
National Agency for Entreprise and Construction
Dahlerups Parkhus
Langelinie Allé 17
DK-2100 Copenhagen
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Allemagne

Mr Klaus-Peter Wegge
Siemens Access Initiative
Accessibility Competence Center (SBS C-LAB
Fürstenallee 11
D-33102 Paderborn

Mr Markus Dubielzig
Siemens Access Initiative
Accessibility Competence Center (SBS C-LAB)
Fürstenallee 11
D-33102 Paderborn

Mr Kai Morten
Federal Ministry of Health and Social Security
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Wilhelmstr. 49
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Ms Stefanie Pagel
Administrative Offi cer
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Federal Ministry of Labour and Social Affairs
Wilhelmstr. 49
D-10117 Berlin
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Ms Siobhan Barron
Director
National Disability Authority (NDA)
25, Clyde Road
Ballsbridge
IRL-Dublin 4
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Mr Erik Koornneef
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Research and Standards Development
National Disability Authority (NDA)
25, Clyde Road
Ballsbridge
IRL-Dublin 4

Mr Paul Memery
Deputy Permanent Representative
Permanent Representation of Ireland to
the Council of Europe
15, avenue de la Liberté
F-67000 Strasbourg

Luxembourg

Mrs Sylvie Arendt
Service pour l’intégration et les soins (handicap)
Ministère de la Famille et de l’Intégration
12-14 avenue Emile Reuter
L-2420 Luxembourg

Mme Sandy Zoller
Division Intégration et Soins
Ministère de la Famille et de l’Intégration
12-14, avenue Emile Reuter
L-2919 Luxembourg

Pays-Bas

Ms Henny Overbosch
Policy Adviser
Division for Working Conditions
Occupational Health and Safety Services and Sick Leave 
Policy Department
Ministry of Social Affairs and Employment
Posbus 90801 
NL-2500 EJ The Hague
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Ms Francien Korteweg
Ministry of Health Welfare and Sport
Department of Policy for the Disabled
P.O.Box 20350
NL-2500 EJ The Hague

Norvège

Ms Peggy Zachariassen 
Senior Adviser 
Ministry of Transport and Communications 
Department of Transport 
P.O. Box 8010 Dep 
N-0030 Oslo  

Mr Einar Lund
Adviser
Ministry of Environment
Department of Regional Planning
Myntgata 2
N-0030 Oslo

Mr Olav Rand Bringa
Project Manager
Ministry of the Environment
PO Box 8013 Dep
N-0030 Oslo

Portugal

Mr Carlos Pereira
Head of Division
Division of Studies, Planning and Statistics
National Secretariat for the Rehabilitation and Integration of 
People with Disabilities
Av. Conde Valbom, 63
P-1069-178 Lisbon
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Espagne

Ms Ana Sánchez Salcedo
Information and Documentation Management
Ceapat – National Centre of Personal Autonomy and 
Technical Aids
IMSERSO – Ministry of Labour and Social Affairs
Los extremeños N. 1
E-28018 Madrid

Etats membres du Conseil de l’Europe
non membres de l’Accord partiel
dans le domaine social et de la santé publique

Estonie

Ms Monika Sarapuu
Adviser
Social Welfare Department
Ministry of Social Affairs of Estonia
Gonsiori 29
EE-15027 Tallinn

Hongrie

Dr Andràs Pandula
Assistant Professor
Department of Built Environment
St. Istràn University
School of Architecture
«YBL Miklós»
Thôköly ùt 74
H-1146 Budapest
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Pologne

Mr Kazimierz Kobylecki
Head of Division for Law Regulations
Department of Architecture and Construction
Ministry of Infrastructure
Chalubinskiego str. No.4/6
PL-00-928 Warsaw

Serbie et Monténégro1

Ms Dragana Radovanovic
Senior Advisor in Law Issues
Department for Professional Rehabilitation and Employment 
of People with Disabilities
Ministry of Labour, Employment and Social Policy
Ruzveltova, 61
Belgrade

Autres participants

Commission des Communautés européennes

Ms Inmaculada Placencia Porrero
eInclusion Unit (INFSO H3)
Commission des Communautés européennes
Bu 31-4-40
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

Mrs Elizabeth Straw
Member of the Disability Unit
Commission des Communautés européennes
EMPL/DG – Intégration des personnes handicapées
SPA 3 / 1-22
B-1049 Bruxelles

1. L’union d’état de Serbie - Monténégro a existé de 2003 à 2006.
Depuis juin 2006, la République du Monténégro et la République de
Serbie sont des pays indépendants. Les deux pays sont membres du 
Conseil de l’Europe.
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domaines les plus importants – simplement parce que les politiques et les environnements 
ne sont pas conçus pour répondre à leurs besoins. De plus, le nombre de personnes âgées 
étant en constante augmentation, les sociétés européennes devront accueillir de plus en 
plus de personnes handicapées. Cette publication invite les Etats membres :

 –  à  promouvoir la pleine participation à la vie de la société en veillant à l’acces-
sibilité de tout ce qui la compose, notamment l’environnement bâti, les 
transports, les biens et les produits, l’information, le service public, l’éducation 
et les soins ;

 –  à  mettre en œuvre la conception universelle en tant que stratégie visant à 
garantir à tous les individus des droits égaux dans la société, quels que soient 
l’âge, les capacités ou l’origine culturelle de chacun.
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